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1: DES DISPOSITIONS GENERALES 

1--! ET DES DROITS FONDAMENTAUX 
1 ' 
1 ' 

~--: Article 1 : Il est institué un Code du Travail en République du Tchad, applicable. sur tout le 
, · territoire National. 

'i! 
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Il régit les relations entre employeurs et travailleurs résultant de contrats de travail 
conclus pour être exécutés sur le territoire de la République du Tchad quels que soient leur lieu 
Je conclusion, la résidence et la nationalité des parties. 

Il régit également l'exécution occasionnelle sur le territoire de la République du Tchad 
J'un contrat de travail conclu pour être exécuté dans un autre Etat. Toutefois, cette dernière 
disposition n'est pas applicable au.x travailleursdépiacés pour une mission temporaire n'excédant 
pas 3 mois . 

.-\ rticle 2 : Les dispositions du présent code ne sont pas 
applicables : 

a) aLL"\ magistrats de l'ordre judiciaire ; 
b) aux membres des forces années ; 
c) au.\: personnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre d'une 
administration publique ; 
d) am agents et aLLxiliaires administratifs de l'Etat et des collectivités publiques. sauf 
dispositions contraires d'un statut particulier. 

Article J : Au sens du présent code, est considérée comme travailleur ou salarié quels 
que soient son sexe et sa nationalité, toute personne physique qui s'est engagée à mettre son 
activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction ct l'autorité d'une personne 
:ippclcc employeur tel que défini à l'article 4 . 

Article 4 : Est considérée comme employeur toute personne physique ou morale, 
publique ou privée, qui, sous sa direction et son autorité, utilise les sc,,.:,ccs d'une ou de plusieurs 
r~rsonncs physiques moyennant rémunération. 

Article 5 . Le travail forcé ou obligatoire est interdit. On entend par travail forcé ou 
1lhl•gatoirc tout travail ou service exigé d'un individu sous la menace d'une peine quelconque ct 
rour lequel ledit individu ne s'est pas offert de son plein gré. Toutefois. le terme "travail forcé ou 
"bl•gatom.:·· ne comprendra pas. aux fins de la présente loi : 

\~ 
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al Tout travail ou service exigé en vertu des lois sür le service militaire obligatoire et 
ayalll un caractère purement militaire: 

bi Tout travail ou service faisant panic des obligations civiques nonnales des citoyens 
tf un pays sc gouvernant pleinement lui-même : 

cl Tout travail ou service exigé d'un individu comme conséquence d'une condamnation 
prononcée par une décision judiciaire à la condition que ce travail ou service soit exécuté sous la 
surveillance et le contrôle des autorités publiques et que ledit individu ne soit pas concédé ou mis 
à la disposition des particuliers, compagnies ou personnes morales privées ~ 

dl Tout travail ou service exigé dans le cas de force majeure, c'est-à-dire dans le cas de guerre, 
smistres ou menaces de sinistres tels qu'incendies, inondations, famines, tremblements de terre, 
épidémies et épizooties violentes, invasions d'animau.x, d'insectes et de parasites végétaux 
nuisibles, et en général toutes circonstances mettant en danger ou risquant de mettre en danger la 
vil! ou les conditions normales d'existence de l'ensemble ou d'une partie de la population. 

el Les menus travau.x de villages~ c'est à dire les travau.x exécutés dans l'intérêt direct de la 
collectivité par les membres de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être considérés comme 
des obligations ·civiques normales incombant au.x membres de la collectivité, à condition que la 
population, elle ou ses représentants directs, ait le droit de se prononcer sur le bien-fondé de ces 
travau.'X et sc soit offerte spontanément. 

Article 6 :Sous réserve des dispositions expresses du. présent code, ou de tout autre texte 
de nature législative ou réglementaire protégeant les femmes et les enfants· ainsi que. des 
dispositions relatives à la condition des étrangers. aucun employeur ne peut prendre en 
considération le sexe, l'âge ou la nationalité des travailleurs pour arrêter ses décisions en ce qui 
concerne notamment l'embauchage, la conduite et la répartition du travail, la formation 
professionnelle, l'avancement, la promotion, la rémunération, l'octroi d'avantages soc1aux, la 
di:-;cipline ou la rupture du contrat de travail. 

Article 7 : Aucun employeur ne peut. pour arrêter les décisions prévues à l'article 
pr~cédent, prendre en considération l'appartenance ou la non appartenance à un syndicat, 
l'activité syndicale, l'origine ou les opinions, notamment religieuses et politiques, du travailleur. 

Article 8: Aucun employeur ne doit user de moyens de pression à l'encontre ou en faveur 
J'une organisation syndicale quelconque. 

Article 9 : Sous réserve de dérogation expresse, les dispositions du présent code sont 
d'ordre public. en conséquence, toute décision unilatérale de quiconque, tout contrat de travail ou 
convention collective qui ne respecteraient pas les dis1x>sitions dudit code ou des textes pris pour 
son application seraient nuls de plein droit. 

A l'exception des dispositions au.-xquclles il ne peut étrc tlérogë en aucune façon, cette règle 
ne f~lll pas obstacle à CC que des garanties ct/ou drOitS supéneurs a CCU.X prévus par le présent 
coJe soient accordés alLX travailleurs par tlëc1sion umlaterale d'tm employeur ou d'un !:,1fOupcment 
pammal. par un contrat de travail ou une convention collecuvc. 

lbf\ 
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LIVRE II: 
DE L'EM PL Of 

TITRE I: 

DE L'APPRENTISSAGE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET DE LA PROMOTION 

DU TRAVAILLEUR 

4 

Article 1 1 : L'apprentissage, la formation professionnelle post-scolaire et la promotion du 
travailleur sont organisés et c·antrôlés par l'Etat. 

Article 12 Les questions intéressant la formation professionnelle post-scolaire, 
l'apprcntrssage et la promotion du travailleur sont de la compétence du Ministre chargé du travail 
el de la sécurité sacrale. 

CHAPITRE 1: DE L'APPRENTISSAGE 

.-\rticle 13 : L'apprentissage est une initiation à un métier.ll a pour but de donner à des 
~rsonnes une formation générale, théorique et/ou pratique en vue de l'acquisition d'une 
qUalification professionnelle sanctionnée par une attestation. 

S~CTION 1: DC CONTRAT D'APPRENTISSAGE 

Article 14 : Le contrat d'apprentissage est un contrat de travail particulier par lequel un 
chef J'établissement industriel. commercial, agricole, un artisan ou un façonnier s'engage à 
assurer une formation professionnelle méthodique et complète·à une autre personne qui s'oblige, 
en retour. à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés en vue de son apprentissage pendant la 
Juree du contrat. 

:\rtidc 15 · Le contrat d'apprentissage est régi par les lois, les rcglements et les 
corn·cnrrons ou accords de rra\:ail applicables aux relations de travail entre employeurs er 
~liarr~s 

\~ 
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Article 16 : Le contrat d'apprentissage doit être constaté par écrit ou par déclaration 
lorsque le maitre est un ascendant. Il est exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement. JI 
Jou ètre visé par les services de la formation professionnelle, de l'Office National pour la 
Promotion de l'Emploi ct enregistré à l'inspection du Travail à peine de nullité. 

Article 17 : Le contrat d'appreritissage est établi en tenant compte des usages et coutumes 
Je la profession. Il contient en particulier: 

Il Les nom, prénoms, àge, profession et domicile du maitre ou ra1son sociale de 
l'entreprise ; 

21 Les nom, prénoms, âge et dormcilc de l'apprenti ; 

31 Les nom, prénoms, profession ct domicile de ses père et mère, de son tuteur ou de la 
personne autorisée par les parents pour les représenter ou à défaut, de la personne 
autorisée par le Président du Tribunal Civil de première instance; 

4/ La date et la durée du contrat. 

Si Eventuellement les conditions de rémunération, de nourriture et de logement de 
l'apprenti. 

61 L'indication des cours professionnels que le chef d'établissement s'engage à faire suivre 
à l'apprenti, soit dans l'établissemerH soit au dehors. 

Article 18 : Nul ne peut ètre engagé en qualité d'apprenti s'il n'est âgé de treize ans au 
nwins audébut de l'apprentissage. 

Article 19 : Nul ne peut recevoir d'apprentis s'il n'est majeur. 

Article 20 : Aucun maitre, s'il ne ,·it en famille ou en communauté, ne doit loger en son 
Jorn ici le personnel ou dans son atelier comme apprentis des filles ou garçons mineurs. 

Article 21 : Ne doivent recevorr des apprentis, les individus qui ont été condamnés soit 
JXHtr crime, soit pour délit contre les moeurs. soit pour quelque délit que 2e soit à une peine d'au 
mo ms trois mois de prison avec ou sans sursis 

Article 22 : Le maitre dort prévenrr sans retard les parents de l'apprenti ou leur 
représentant err cas de maladie, d'absence ou de tout fait nécessitant leur intervention. JI 
rù:rnploic l'apprenti, dans la mesure de ses forces, qu'aux travaux et ·services qui se rattachent a 
!"exercice de la profession. 

Article ZJ : Le maitre dotl traller l'apprenti en bon père de famille et lili assurer les 
mctllcurcs conditions de logement et de nourriture. Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter 
ou s·d n·a pas encore tcnniné sa prcrmère éducation rcligrcuse, le maitre est tenu de lui accorder 
le h:mps et la liberté nécessatrcs pour son tnstruction. Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un 
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accord réalisé en_trc part1es. mais ne pourra excéder une durée calculée sur la base de deux heures 
par Jour de trava1l. 

. Article 24 : !-c ~naitrc d?it enseigner à l'apprenti, progressivement ct complètement, l'an. 
le rncucr ou la profcss1on spec1ale qui fait l'objet du contrat. Le maitre lUI délivre à la fin de 
l'apprentissage une attestation constatant l'exécution du contrat. 

Article 25: L'apprenti est tenu de combler à la fin de l'apprentissage le temps qu'il n'a pas 
. pu t:rnployer par suite d'empêchement ayant duré plus de quinze jours. . 

Article 26 : L'apprenti doit à son maitre, dans le cadre de l'apprentissage. obéissance et 
rcs~ct Il doit l'aider par son travail dans la inesure de ses aptitudes et de ses forces. 

Il est tenu à l'obligation de réserve pendant et après sa formation. 

Article 27 : L'embauchage comme ouvriers ou employés des jeunes gens liés par un 
contrat d'apprentissage, élèves ou stagiaires dans une école ou un centre de formation 
prot~ss10nnelle post-scolaire donne 1 ieu à des dommages et intérèts au profit du maitre ou chef 
d'établissement abandonné. Tout nouveau contrat d'apprentissage conclu sans que les obligations 
du rrecêdent contrat aient été remplies complètement, ou sans qu'li ait été résolu légalement, est 
nul Jt: pl cm droit. 

Article ts Tout contrat d'apprentissage conclu en violation des dispositions de la 
pres:~me section est nul de plein droit. 

Ct:tte nullité met lin à toute relation cüntractuelle entre les dèux parties 

.-\nicle 29 · La résiliation du contrat d'apprentissage peut mtervenir l1hremcnt et sans 
mdt:rnnJtc au cours du rremier mois à l'initiative de l'une ou l'autre des parties. 

Passè cc délai. la rësdiation peut intervenir pour faute grave ou pour manquements 
rq~t.:s dt: rune des rart1cs à ses obligations, ou en raison de l'inaptitude de·l'apprentl 

En cas de résiliation abusive, les dommages-intérèts ne sauraient excéder .3 mois du 
salatr.: mensuel du montarl! Je la rémunération du contrat d'apprentissage. 
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SECTIO:\ Il :DES CE~TRES DE FORMATION D'APPRE~TIS 
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1 

Article JO. Les œntrcs de formation d'apprentis dtspcnsent. sous contrat d'apprentissal..!e, 
une f~nnauon générale assoc1ée à une fonnallon technique, théonque ct/ou pratique qui 
complete la fonnat10n reçue dans l'entrepris~.: 

Celle fo::.l;!';ùn do11 dans ses objectifs développer l'aptitude a tirer profit d'actions 
ultérieures de for 111ation profèssionnclle. 

Article 3 l : Les centres publics de fonnation J'apprentis sont créés par dé~ret pris en 
conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 

Cc décret détcnnine leur organisation et les règles de leur fonctionnement. 

Les centres privés de fom1ation d'apprentis sont créés par arrêté du tv1inistre chargé du travail 
ct de la sécunté sociale. sur demande des paniculicrs intéressés. 

Article 32 : Les centres de fonnation d'apprentis sont soumts au contrôle technique, 
pcJagog1quc ct financier de l'l:tal. Cependant le contrôle financier ne s'exerce pas sur les centres 
pm:cs 

Si cc contrôle révèle des insutlisanccs graves ou des manquements aux obligations résultant 
du présent chapitre, il procède à leur fermeture. Dans ce cas l'Etat peut imposer à l'organisme 
gestionnaire l'achèvement des fonnations en cours. 

Article 33 : Les m.:surcs de contrôle ct d'inspection des centres de fom1ation d'apprentis 
sont fixées par décret pris c:n conseil des Ministres sur proposition conjointe du Ministre chargé 
du Travail et de la Sécurité Sociale et du Ministre chargé des Finances. 

-~ Article 3-t : L'apprenti dùnt le temp~nfapprentissagt! est terminé passe un examen et peut 
recevoir un certificat d'aptitude professionnelle dans des conditions fixées par décret pris en 
conseil des Ministres sur proposition conjointe du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité 
Sociale et du Ministre chargé de: l'Education Nationale. 

SECTION III : DE LA PARTICIPATION DE L'ETAT, DES 
ENTREPRISES OU ETABLISSEMENTS A LA 
FORMATION DES APPRENTIS 

Article JS : Toute cnt1cprise ou établissement occupant au minimum dix travailleurs, 
doit concourir au développement de la fonnation des apprentis, en participant chaque année au 
financement des actions de fonnation par la taxe d'apprentissage et de fom1ation professionnelle 
li:xéc par la !.01 des finances. 
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Article 36 . Les entrepnses uu ~tablissemems assujettis :i la taxe d'apprentissage t:t de 
fonnauon profcsstonncllc pcu\'cnt, s'ils JUstifient avoir assuré la formation de leur personnel. 
solltcllcr des exonérations 

Article 37 : Les centres de f, •rmatton d'apprentis pcu\'ent rcce\'otr des subventtons 
d'équipement ct de fonctionnement de l'Etat, des. collectivités locales et- des établissements 
publics 

CHAPITRE II DE LA FC)H.l\1ATION PROFESSIONNELLE 
ET DE LA PROMOTION DU TRAVAILLEUR 

Article 38 : La formation prol"essionnelle consiste à dispenser à une personne un 
cnsctgncment technique. théorique e! pratique pouvant lui pcm1ettre d'occuper un poste de 
tra\·ail. 

Article 39 : La fmmation professionnelle post-scolaire est dispenséè: 

-A l'exténeur de l'entreprise par d:.:·s centres spécialisés publics ou pm·es: 
- Au sein de l'entreprise en exécution d'un contrat d'apprentissage. 

Article 40 : La formation complémentaire ou continue du travailleur en vue de sa 
promotion dans la hiérarchie professillnnelle est dispensée soit au sein de l'entreprise. soit à 
l'extérieur de l'entreprise par des centres de formation professionnelle. dans les conditions lixées 
par Décret pns en conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé du Travail ct de la 
S~curité Sociale. 

Article 41 : Les Centres publics Je fonnation Prokssionnellc sont créés par décret pris en 
conseil des Ministres sur proposition du f,linistre chargé Ju Travail ct de la Sécurité Sociale. 

Ce décret détermine leur organisation et les règles de leur fonctionnement. 

Articll' 42 : Les Centres de Fomtauon Professionnelle sont soumis au même contrôle que 
ceux prévus au.-; articles 3 1 ei 32. 

Article 43 : Toute entreprise occupant au moins dix salariés ,doit concounr au 
développement de la Formation Profcsswnncllc conformément aux dispositions de l'article 35 

Article 44 : Les entrcpnses ou ..:·tablissements redevables de la taxe à la fonnation 
peuvent solliciter des exonérations confomtément aux dispositions de l'article 36. 

Article 45: Les Centres de fonnation Professionnelle peuvent rcce\'oir des subventions 
de l'Etat. des collectivités locales ct des établissements publics. Ils peuvent aussi recevoir les dons 
et legs. 

\~. 



1 . r 1 

Q 

Article 46 l.a promotion du tra,:ulleur au sens du présent code. consrstc à meure a la 
drsposrtion du tra,·arlic:ur des moyens propres à fc1ciliter son accès à un poste.: supeneur liU sa 
réorientation vers une nouvelle activité. 

Article 47 · La promotion du tr<l\·ailleur est réglée par les lois, les règlements ct les 
conventions ou accords collectifs du tra,·<lil applicables au.x relations de travail entre employeurs 
ct travailleurs. 

\~ 
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TITI~E Il: 
DE LA CONCLUSION DU CONTRAT DE 

TIUVAIL 

CHAPITRE 1: DES UISPOSITIONS COMMUNES 

10 

Article 48 . Le contrat de travail est un contrat par lequel une personne, dénommée 
employeur s'engage à fournir un emploi à une JX=rsonne physique dénommée travailleur, qui lui 
est juridiquement subordonnée dans l'exécution du travail et qui accepte d'exécuter sa prestation 
moyennant une rémunération apJX=Iée salaire. 

Article 49 : Le contrat de travail peut être conclu pour une durée indéterminée, ou 
détemlinée selon les régies définies au chapitre II du présent titre. 

Article 50 · Sous réserve des dispositions expresses du présent code, les contrats de 
travail sont passés librement ct sous la même réserve, ils sont contractés dans les formes qu'il 
conv.icnt aux panics contractantes d'adopter. 

Lorsqu'ils sont écrits, ils sont exempts de tous droits de timbre et d'enregistrement. 

Article 51 : L\~x1stcncc d'un contrat de travail se prouve par tous les moyens. 

Article 52 : Les enfants ne peuvent être employés dans une profession quelconque avant 
l'âge de quatorze ans sauf dérogations fixées par décret sur proposition du Ministre chargé du 
Travail et de la Séc~rité Sociale et du Ministre chargé de la Santé Publique, compte tenu des 
tâches qui peuvent être demandéès à ces enfants. 

Les enfants ne peuvent être engagés qu'avec l'accord de leur représentant légal. 

Article 53 : .. Lorsque les parties au contrat de travail décident de soumettre leurs relations 
à une période d'essai,le contrat doit être passé par écrit et mentionner la durée de la période 
d'essai. 

Toutefois, les conventions collectives peuvent prévoir que les contrats de travail de tout 
ou panic des salariés qu'elles visent; compor1cront obligatoirement une période d'essai et ne pas 
en subordonner la validité à la conclusion d'un contrat écrit. 

Article 54 : Aucun contrat Je tra\'ail conclu pour une durée indéterminée, ni aucune 
convention collective, ne peut prévoir une durée d'essai renouvellement éventuel compris, 
supérieur à six mois pour les cadres, trois mois pour les employés, techniciens et agents de 
maitrise et un mois pour ks autres salariés. 
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Article 55 . L'employeur ne pclll pas subordonna la conclusiOn d'Lm contrat de travail. 
rHHl plus que son mairllrcn.à la constrtutr.on J'une garantrL' tinancrère sous quelque fonne que cc 

Article 56 Les conventwns collectives de pon~c na!t(Htak 1x;uvenr lüutefois autoriser 
une relie pratique sous réserve 

- de définir précisément les emplors ou postes de travail des salancs concernés ~ 

' .. 
- de fixer des limites maximales au montant de la garanrre financière et prévoir la 
possibilité de la constituer par retenues successives n'e.xcc.!dam pas un certain pourcentage 
du salaire; 

- de déterminer les modalités de dépôt de la garantie auprès d\me banque ou d'Lm 
organisme financier assimilé et, en tout état de cause, tiers à l'employeur, exerçant 
régulièrement son activité sur le renitoire de la Républrquc du Tchad: 

- d'mstaurer un délai maximum après ruprure du contra!. délar à l'expiration duquel, faure 
pour l'employeur d'avoir engagé contre son ex-salarié une acrion judiciaire tendant à la 
réparation d'un préjudice subi,la resritution de la gararme linancrère est de droir pour le 
salarié : 

- de prévoir une indexation adéquate au;.;: fins, compte tenu de l'éventuelle érosion 
monétaire, de réactualiser le montant de la garantie financière lors de sa restitution, la 
différence entre le montant initial et le montam réactualisé étant à la charge de 
l'employeur. 

CHAPITRE II: DES DISPOSITIONS PROPRES A CERTAINES 
CATEGORIES DE CONTRATS DE TRAVAIL 

SECTION 1 : DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE. 

Article 57 : Le contrat de travail condu pour une durée déterminée doit comporter un 
tem1e précis fixé dès sa conclusion ; il doit donc indiquer soit la date de son expiration, soit la 
durée précise pour laquelle il est conclu. 

Toutefois ce contrat peul componcr un terme imprécis dans les cas prévus à l'article 61 et 
aux conditions fixées à l'article 62_ 

Article 58 : Les contrats à tem1e prec1s ne peuvent êrre conclus pour une durée 
superieure à deux ans. 

Les contrats dont la durée n'excède ras six mois sont conclus librement, sous réserve des 
dispositions de l'article 66. 

........ ----------------~-------
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l.~s contrats dont la durœ est cornpnse entre ~1:-.: m01s ct lku.\ ans sont soumt:-> au \ 1sa 
pr~alabk de I'OITicc National fXlUf la Prornot1on de l'Emploi 

Article 59 : Le comrat de travail à durëc détcrmmee est un contrat cornponant un renne 
cenain, fixé, d'avance ct d'accord panics. Il est obligatoirement cent. Sa durée ne peut cxcèdcr 
deux. ans, renouvelable une seule fois . 

Toutefois, des contrats d~ coune durée peuvent être conclus et renouvelés plus d'une f01s, 
à condition que leur duree totale ne dépasse pas deux ans. 

Toute clause de renouvellement n'ouvre pour l'employeur, qu'une faculté de proposer un 
renouvellement, et pour le travailleur qu'une faculté de l'accepter. 

1 

Article 60 : Les contrats à durée déterminée peuvent componer un terme ImpréCIS 
lorsqu'ils sont conclus pour assurer le remplacement d'un travailleur temporairement absent . 
pour la durée d'une saison ou d'une campa!:,'Tle : pour un surcroît occasionnel de travail . pour une 
activité inhabi.tuelle de l't:!ntrepnsc 

Le retour du salanê remplacê ou la rupture de son contrat de tra\ aiL la lin de la saison. d~ 
la campat,'Tle ou la tin du surcroit occasionnel de travail ou de l'activité inhabituelle de l'emrepnsc . . . 

constituent alors le terme du contrat 

Article 61 : Lorsqu'un contrat de remplacement a éte exécuté pendant au moins six mO_IS. 
le salarié peut décider de quitter l'entreprise dans les mêmes conditions que si son contrat etal! a 
durée indéterminée. Cene faculté de rupture unilatérale n'est pas ouvene à l'employeur 

Article 62 : Lorsqu'un contrat compone un terme imprécis et hormis le cas oü il est 
conelu pour assurer le remplacement d'un travailleur temporairement absent, le contrat de travail 
doit indiquer sa durée prévisible qui ne peut être supérieur à six mois.Le terme exact est fixe par 
l'employeur. 

Article 63 : Les contrats de travail à durée déterminée, même en l'absence de stipulation 
particulière, component obligatoirement une période d'essai au profit du salarié. Cene période est 
égale à un jour ouvrable par semaine de travail, prévue ou prévisible sans pouvoir excéder quinze 
jours ouvrables. Dans le cas d'un contrat de remplacement, elle est fixée à huit jours ouvrables. 
Par une mention particulière au contrat, ces mêmes périodes d'essai peuvent aussi être stipulées 
au profit de l'employeur. , 

Article 64: Les contrats de travail à durée déterminée sont passés par écrit. Ils 
component toutes indications utiles sur leur terme et leur éventuel renouvellement. 

Lors de leur conclusion. le salarié peut se faire assister d'une personne de son choL\ 
Mention doit être ponée au contrat de l'identité de la _personne ëv~ntuellement choisi~ par le 
salarié pour l'assister. 

·. : .. :::!·· '· 
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Article 65 : Les contrats de travail a duree détenninée qui ne sat1sfont pas aLLx exigcnœs 
JXlsecs par la presente section sont réputes ë!rc a durée indéterminée. Toutefois. seul le salanc 
J~Ut .se prévaforr de: celle requaldicatron .sdon son intérèt. 

Article 66 : Lorsque les relations contractuelles de travail se poursuivent après l'échéance 
du terme, elles s'inscrivent obligatoirement dans le cadre d'un contrat à durée mdétenninée. 

SECTION II: DES CONTR<\TS SOt:l\-llS AU VISA DE L'OFFICE 
~A TIOi\AL POLiR LA PRO~IOTION DE L'El\tfPLOI 

Article 67: Les contrats cités ci-dessous doivent ètre passés par écrit et soumis avant tout 
commencement d'exécution, au visa de I'Otlice National pour la Promotion de l'Emploi : 

-contrats conclus avec des travarlleurs de nationalité étrangère: 

-contrats nécessitant l'installation du travailleur hors du lieu d'embauche; 

-contrats a durée déterminée à temH~ préc1s stipulant une durée supérieure à s1x mors . la 
durée s·enrend renouvellement C\ entud compris. 

-contrats a durée indeterminée. 

la visite médicale d'embauche prevue par l'artrcle 240 doit ètre préalable à leur 
conclusron 

Une autonsauon préalable a l'embauche de tout travailleur étranger doit ètre sollicitée par 
i'ernployeur aupres de I'Oflice National pour la Promotion de l'Emploi. 

Un décret pris en conseil des Mrnistres sur proposition du Ministre chargé..du Travail et 
de la Sécurité Sociale fixe les modalités de recrutement de la main-d'oeuvre étrangère. 

Article 68 : L'Office National pour la Promotion de l'Emploi vise les contrats après avoir 
notamment· 

-constaté leur conformité alL'\ dispositions législatives, réglemcntarres ct 
conventionnelles : 
-contrôlé l'identité du travailleur et son libre consentement: 
-vérifié qu'il est libre de tout engagement : 
- recueilli au besoin l'avis de l'Inspection du Travail et. lorsqu'il s'agu d'un contrat à 

durée détermméc, apprëcrë les rarsons 1m oquées par l'employeur pour ne pa" rccounr a 
un contrat a durée mdétermrnée 

.-\rticle 69: Si I'Ofliœ n·a pas fan connaitrc sa J~c1sron dans les trente JOUrs ouHablcs qu1 
"'lll'·t:nt la réceptron du contrat cl des p11.!œs JUStllicatiH~S. le v1sa est répute avo1r été accordé 
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Article 70 : roui contrat de travail mentionné a l'anlciC 6 7 pour lequd un \lSa n'a pas t:IC 
accordé est nul de pk m Jrol!.sdon ks dispositions de l'art 1cle 71 

Article 7 I : La demande de \l5a mcombc ;i l'employeur En conscqucnct: 

-lorsque l'employeur uu!lst! les services d'un travailleur étranger sans qu·un \lSa n·an ciL' 
accordé, chacune des pamcs, ainsi que l'Inspecteur du Trava1l. peut -::..:~ger qu'li 5(1!1. 

sur le champ, m1s lin à la relation de travail. le salarié bënéticiant de tous les dro11s 
dont il aurait bénelïc1é, si le contrat étant régulier, il avait été rompu à l'mmat1w t:t par la 
faute de J'employeur. 

- lorsque l'employeur utilise les services d'un travailleur mstalk hors de son l1cu 
d'embauche sans qu'un visa n'ait été accordé, le salarié peut seul décider de mettre lin sur 
le champ à la relation de travail tout en bénéficiant de tous les droits dont Il aura!l 
bénéficié si. son contrat étant régulier, il avait été rompu à l'initiative et par la làutc dc 
l'employeur : 

- lorsque l'employeur utilise les services d'un travailleur pour une durée tktem1mcc 
supérieure à six mois sans qu'un visa ait été accordé. le salarié peut seul déc1der de mcnn~ 
tin sur le champ à la relation de travail tout en bénéficiant de tous les drollS dom il aura11 
bénéficié si, son contrat ~tant régulier. il avait été rompu à l'inuiatm~ et par la (autc Je 
l'employeur, sans préjudice pour le salarié de la faculté qui lui est ouvene par l'an1ck 63 

Article 72 : La rupture des contrats de travail visés à l'anicle 6 7 doit être fXlrtt:c a la 
connaissance de I'OtTice Na11onal pour la Promotion de l'Emploi dans les qumze Jtlur<.. Je sa 
survenance. Cette obi igat1on 1ncombe a l'employeur. 

CHAPITRE III : DU PRET DE MAIN-D'OEUVRE ET DU 
TACHERONNAT 

Article 73: Tout prêt de main-d'oeuvre qui procure au prêteur un bénéfice quelconque ou 
qui a pour but ou résultat de diminuer les droits dont les salariés prêtés auraient béncticie s'ils 
avaient été embauchés par l'emprunteur est interdit Il constitue le délit de marchandage 

Article 74 : Les salariés victimes du délit de marchandage peuvent demander 
directement à l'emprunteur de main-d'oeuvre le paiement des sommes, quel qu'en soit le montant. 
qui leur sont dues à l'occasion du travail accompli au service de celui-ci. Ils conservent 
néanmoins la faculté d'agir, si bon leur semble, contre le prêteur seul. ou contre le prêteur ct 
l'emprunteur solidairement. Ces mêmes droits sont ouvens aux orgamsmes créanc1crs dè 
cotisations atTérentes aux salaires dus pour la période en cause. 

Article 75: Le tâcheron est un sous-entrepreneur qui pa<;se avec un entrqxcn..:ur un 
contrat. dénommé contrat de tàcheronnage, pour l'exécution d'un travail ou la lournllure de 

''ill\ 
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œnams scrv1ces moyennant un pnx torfa1ta1r~ L'l qUJ, pour l'ex~cuuon de cc contrat. recn11e IUJ­
mème la main-d'oeuvre nêœssa1r~ 

:\rticle 76 : L~s salancs recrutes par lt: tàchcron pour l'cx~cutmn du comrar <.le 
tàchcronnagc do1vent travadkr sous la d1rect1nn ~t k conrrôk e!Tecufs <.lu tàcheron. A dd~nll. 
l'opdauon c.:st constitutive du dCiu de rnarchandag~ 

Article 77: Le contrat de tâcheronnage don ètrc écnt ct indiquer précisément le travail à 
exécuter ou les services a fourn1r, le prix ou ses modalites de détcrrmnation, la durée prévisible 
du travail à exécuter ou des services à fourn1r amsi que le nombre ct la qualification prévisibles 
des salariés employés par le tâcheron pour l'exécution du contrat. 

Artkle 78: Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tâcheron, le nom et l'adresse de 
l'entrepreneur,par voie d'affiche appàsée de tàçon permanente dans chacun des ateliers, magasins. 
ou chantiers utilisés. 
L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des tâcherons avec lesquels d a passé contrat. 

Article 79 : Avant tout commencement d'exécution. le contrat de tàcheronnage doit ètre 
d~pose. par l'entrepreneur. à l'inspection du travail dont il relève et. s'il est différent, à l'InspectiOn 
du Travail du lieu d'exécution du contrat, ains1 qu'à I'Offiœ \:auonal pour la Promotion d~. 
l'Emploi et a la Caisse Nationale de Sécurité Sociale. 

A défaut, le ·contrat de tâcheronnage est considéré comme nul. En conséquence, les 
salanés recrutés par le tâcheron peuvent demander directement à l'entrepreneur le paiement des 
sommes. quel qu'en. soit le montant. qui leur sont dues à l'occasion du travail accompli. Ils 
conservent néanmoins la faculté d'agir. si bon leur semble. contre le tâcherbn seul ou contre le 
tâcheron et l'entrepreneur solidairement. Ces mêmes droits sont ouverts au..x organtsmcs 
créanciers de cotisations afférentes aux salaires dûs pour la période en cause. 

Article 80 : En cas d'insolvabilité du t,âcheron et que!_que soit le li.eu d'exécution.,.9es 
tra·\~âu.x, ses salariés peuvent demander directement à l'entrepreneur le paiement des sommes, 
quel qu'en soit le montant, qui leur sont dues à l'occasion du travail accompli. Ce même droit est 
ouvert aux organismes créanciers de cotisations affërentes au.x salaires dûs pour la période en 
cause . 
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TITRE III · 
l)E L'EXECUTION, DE LA SUSPENSION ET 
I)E LA MODIFICATION DU CONTRAT DE 

TRAVAIL 

CHAPITRE 1- DlJ REGLEJ\1ENT INTERIEUR 

l G 

Article 81 : Le règlement intérieur est un document établi par la direction de 
l'établissement ou de l'entreprise et qui fixe les conditions d'exëcuuon du contrat de travail 
exclusivement pour ce qui a trait à l'organisation techmque du tra,·aJI. à la discipline et aux 
prescnption.s concernant l'hygiène et la sécurité. 

Toute autre clause qui viendrait à y fi!:,rurer, notamment celk relative à la rémunération, 
serait cons1dérée comme nulle de plein droit, à l'exception. toutefois. de celle concernant les 
modal1t~s de la paie des tra,·ailleurs . 

.-\rticle 82: Un règlement intérieur est obligatoirement elabore dans les établissements 
mdustriels et commerciaLLx employant habituellement au moms .?5 travailleurs, que ces 
etablissements dépendent d'une entreprise privée ou de la puissance publique. 

Article 83 : Préalablement à sa mise en vigueur. le règlement mténeur est communiqué 
pour a'is aux délégués du personnel. Il est ensuite déposé en tro1s- exemplaires accornpa!:,'Tiés de 
l'a\lS des délégués du personnel à l'inspection du travail territonakment compétente. 

Article 84 : L'Inspecteur du· travail examine les disposittons du règlement intérieur et 
peut ex1ger, dans le délai d'un mois, le retrait ou la modification de celle d'entre elles qui seraient 
contraires aLLx lois, règlements· et conventions collectives en vigueur. Il transmet au tribunal du 
travail et de la sécurité sociale compétent une copie du règlement intérieur définitif 

Après ce délai d'un mois. les éventuelles contestations relatives au règlement intérieur 
sont de la compétence du tribunal du travail et de la sécurité sociale 

Article 85: le règlement intérieur est affiché à une place convenable aisément accessible 
dans les lieux où le travail est effectué ainsi que dans les lielL\ où se fait l'embauchage, à 
l'exception des chantiers, campements et installations temporaires. Il don être maintenu en état de 
lisibilité permanente. 

Article 86: Les modifications apportées au règlement mtèneur amsi que toute instruction 
nouvelle générale et permanente, quelle qu'en soit la forme, émanan! de la direction ct relative 
aux matiëres qui sont du domaine du réglement intérieur, sont sourmses aLLx mêmes conditions 
de commumcation, d'affichage et de dépôt que le réglement mtéricur ~tabli 
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Article 87: Une ~ar!Ctrt'flllisLïrlrnatrc ne peutl:trc mtligée. ;i un salané que s'If a etllllllll~ 
une faute professtonncUc. c·c~t-a-dlrc une tàute dans l'c:-:ecution de son contrat de tra\'ad 

Le comporlement du salané en dehors du temps de travail ne peut ètre constitutif J'une 
faute professionnelle à moms qu'li ne s'agtsse de la ré\'élation de secrets touchant l'entrepnsc. 
d'actes de concurrence mamfestc ou. pour un cadre. d'un dénigrement mamfeste de l'entreprise. 

.. 
Article 88 : Dans les cntrepnscs tenues d'avoir un règlement intérieur, ce règkmcnr 

enumere les sanctions que peut prendre l'cmploycur.Aucune sanction ne peut être prise st elle n'a 
été prévue par le règlement mténcur 

Les conventions colkctt\ cs peuvent également contenir des clauses relat1ves aux 
sanctions disciplinaires notamment quant a la nature et a l'échelle des sanctions possibles 

Article 89 : Aucune sanc11on pécuniaire ne peut être infligée à un salané. Le tcm1c 
sanction pécuniaire s'entend de toute mesure qui a pour but ou résultat de diminuer la 
rémunération normalement duc pour un tra,·ail fourni par le salarié. 

Article 90 : Aucune poursuuc disciplinatre ne peut être engagée par l'employeur plus 
d'un mois après qu'il ait eu connaissance de la faute professionnelle commise par le salarié. 

Article 91 : L'employeur qu1 envisage de prendre une sanction disciplinaire autre qu'une 
simple remontrance verbale doit C<HJYoquer le saiarié à un entretien préalable . 

. ' 

Article 92: La convocallon peur être tàite verbalement en présence d'un délégué du 
personnel. 

En l'absence de délégué du personnel, ou si J'employeur le souhaite. la convocation ~ut 
être faite au moyen:·ci'une lettre ~émise au salarié en main proprè· contre réc~pjssé, en présence 
d'mi'ii.utre salarié s.f~hant lire. et écrire lorsque le destinataire de là convocation èst illenré. . 

Lorsqu'aucune de ces deu:-: procédures ne peut être utilisée, la convoca-tion est fa1te au 
moyen d'une Jenre recommandée ;nec accusé de réception. 

Article 93 : En toute hypothèse la convocation précise, le motif, le lieu, la date et J'heure 
de l'entretien, elle indique au salané qu'il a le droit de se faire assister par une personne de son 
choix apparlenant au personnel de l'entreprise. 

Lorsque la convocation est fà1t~ \'erbalement, ou par lenre remise en main propre, l'entretien 
ne peut être fixé, au plus tôt, que 24 heures après la convocation. Lorsque la convocation est fanc 
par lettre recommandée, cc déla1 est parlé à cinq JOurs ouvrables à compter de la dale de 
réception de cene lenrc. 
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.-\rtidc 94: Au cours d~ l'~ntr~t1en. l'employeur qUI rx:ul ~~!~· .:,,;,t~ par une ~rstmn~ th: 
~(Hl chtH:x. salané tlU dingcant de 1\:ntrepnse. expose au sa !arr~· .:· -·~:~·!·~ qu·rl lè.1rmuk ;i sun 
l'llClllllfl: Il fl'CUC:illt: ks expliC3liOnS du salanë <UnSI que k' ;IT~cllo:;~·:·; •. k· Ï;t fX:rSOilllL' qu1 fX'Ul 
~·a~~rstcr 

.-\ rticle !J5: Les rx:rsonnc:s présentes a l'entrcucn Cl Ljll! ,,.;!; ,tl a nées Je kntrepnsc: 
Jom~nt ètre consrderèes comme etant en temps de travail ct rcnwrL·:-;.·-.·, '-·nnune telles Lorsque. 
t.:\CL:ptionnclkmcnt. l'cntrettcn sc deroule hors de leur lieu ·habrttd ,k !r<l\ad. leurs fra1s de 
transpon sont a la charge de l'employeur. 

:\rticlr 96 : Dans le cas ou le salarié ne peut se rendre <i l"entr;..·tr.:n d r~ut fam~ parvemr. 
p.)ur la date de l'entretien. des observations écrites. ~L'emplo~ cur :• ·,·;: :w- tenu d'organiser un 
autn: CntrCtlcn 

Article 97: L'employeur ne peut décider de la sanctron Jr:-'-·:;'irn:urc au plus tàt que le 
lendemain de l'entretien ou de la date fixée pour celui-cL au plu, ;;:r,: ,Jlr~.: Jans les cmq JOurs 
OU\ rables sul\·ants. 

Lorsque l'employeur prend la décision de sanctionner le salan--· :: j,": ~H)IIIicr la sanct1on par 
lcnrc rem1se ~n mam propre contre récépissé, en présenœ d'un '-Lï~:;u-: ju rcrsonnel ou d'un 
autre salané sachant lire ct ecrire. lorsque le salarié sanctiOnne c:--t ':i-;.·:;:;..' :.l1rsque la rem1se en 
rn am propre ne peut avoir 1 ieu, la sanction est notifiée par lellrè r~·-.·,,mmandee avec accusé de 
réceptiOn. La notification contient l'énoncé de la sanction et de la ou je~ fautes professionnelles 
précisement reprochées au salarié. Une copie de la lettre de sanct1nn --·~; ;tJress~e a l'Inspecteur du 
T ra,·ail du resson 

Article 98: En cas de faute lourde commise par k :-;~da:·!.: !ènJant Immédiatement 
Impossible son maintien dans l'entreprise, l'employeur peut, sur k L"il:tmp. prononcer une mise à 
pred conservatoire qui ne peut en trainer la suspension de la rémuner:!t :11n ;;upéneure à huit jours 
Dans ce cas. il doit dans le même temps engager la procédure discrplrii:m;..· 

Article 99 : Sous réserv~ des dispositi<;ms de l'anJclc .:l~P. le :-;alane peut toujours 
contester, devant le nibunal du travail et de la sécurité sociale. la sanCill'rl dont d èst objet. 

Il appanient à l'employeur de prouver les faits reprochés au salarrl· 

Le tribunal doit annuler la sanction lorsque les faits reproches au salane ne peuvent être 
qualifiés de faute professionnelle, lorsque la procédure n'a pas ete reguliérement sutv1e ou 
lorsque la sanction est disproportionnée à la faute commise. 

Article 100 : Lorsque le tribunal annule la sanction t:n rar~llll .:k l'irrégularité de la 
procédure, l'employeur peut, dans les huit jours suivant la notdicallon du ru~ernent. engager une 
nou\·clle procédure disciplinaire. 

Lorsque le tribunal annule la sanction en raison de sa dt~pr.,pnnr•lll. ri rndiquc quelle 
sanc11on max1male aurait pu êrre adm1se. L'employeur peut. d:111~ k' !lurt _rours suivant la 
notification du JUgement, déè1der d'une sanction dans les limites admr~t:s rar le tribunal. Cette 
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dêc1sion est prise sans procedure rna1s la sancuon doH ërrc notifiée dans les formes prescrites par 
l'alinéa 2 de l'ar11cle 97 

Article 101 : Lorsqu'une sancuon a etc: prononcee. les fans ~ncuonnés ne pc:un~nt plus. 
JOintS à d'autres fans postc:ncurs. è'trc 1m·oques contre le tra,·allleur passé un délai de douze mo1s 
après leur survcnancc 

Article 102 : La rupture par l'employeur d'un contrat à durée déterminée en ra1son d'unè 
faute lourde commise par le salanè ainsi que le licenciement pour faute, bien que consuruant des 
sanctions disciplinaires. sont exclusivement soumis aux règles énoncées au Titre IV du présent 
li'>Te. 

Toutefois, les disposllions des art1cles 87, 90. 101 leur sont applicables. De mème, la 
procédure disciplinaire est applicable à la rupture anticipee d'un contrat à durée détenninec pour 
faute lourde du salarié. 

CHAPITRE III· DE LA SUSPENSION DU CONTRAT DE 
TRAVAIL. 

Article 103: Il y a suspens1on du cormat de travail chaque fois que, dans le cadre d'un 
contrat en cours, le salarié est fondé à ne pas fournir sa prestation de travail ou l'employeur à 
s'abstenir de donner un travail à exécuter. 

Article 104 : Sauf dispos1tions lêgales, réglementaires ou conventionnelles contram~s, la 
suspension du contrat de travail ne èonfère par elle même aucune garantie supplémentaire de 
stabilité d'emploi par rapport à celles dont le salarié bénéficie lorsque son contrat est 
normalement exécuté. En particulier. la suspension du contrat de travail ne fait pas obstacle à 
l'échéance du terme dans les contrats à durée déterminée. 

Article 105 : Sauf dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles contraires, la 
suspension du contrat de travail n'a pas pour effet de suspendre ou d'interrompre l'ancienneté du 
salarié ni de donner lieu à des rémunérations. 

Article 106: La suspension du contrat de travail ne libère pas les parties des obligations 
qui découlent de la seule existence du contrat de travail, telles notamment pour le salarié, que 
l'obligation de ne pas révéler des secrets relatifs à l'entreprise ou pour l'employeur, que son 
éventuelle obligation de fournir un logement. 

\~ 
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SECTIO:\ 1 DE LA '1.-\TER\ïTE 

Article 1 Oï : 11·est mtc.:rJ•t a !l'ut c.:rnplo~·c:ur de.: r;un..: tr;l\ ad kr une.: krnrnc.: c.:nœmtc dans 
les quàtre scmainc..:s précédant la date.: pr~surnc.:c.: dt: l'accouchc..:ment ams1 que Jans les SIX 

sc.:mames suivant l'accouchement 

Article 108: Sans préJUdJce des dispos111ons de l'article précédent, la femme a le droit de 
suspendre son contrat de travail pendant une penodc qlll commence six semaines avant la date 
présumée de son accouchement et s'achève huit semaines après cet accouchement. 

Quand l'accouchement a l1eu a\·ant la date.: presumee. la femme peut prolonger la période 
de suspension de son contrat pour atteindre les quatorze semaines auxquelles elle a droit. 

Quand l'accouchement a lieu aprcs la date presumee la femme peut ne reprendre son 
travail qu'après les huit semaines suivant l'accouchement. 

Article 109: En cas d'etat pathologique medicalement constate et résultant soit de la 
grossesse soit de l'accouchement_ les durées des COn!!C.:S prénatal et postnatal peuvent ètre 
augmentées, respectivement. de trois semames 

Article Il 0 : Pendant les périodes v1sees aux articles précédents~ la femme a droit aux 
soins gratuits à la charge de l'employeur,dans les conditions prévues par les conventions 
collectives existantes tant que c.eLLx-ci ne seront pas cou\'erts par la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale (CNSSi. 

Article Ill : Pendant une période de qumze mors a compter de la naissance de l'enfant, 
la mère a droit à des repos pour allaitement. La durée totale de ses repos ne peut dépasser une 
heure par journée de travail, elle est considérée et payée comme temps de travail. 

Article 112 : En dehors du cas de faute lourde non liée à la grossesse et du cas 
d'impossibilité dans lequel il se trouve de maintenir le contrat, aucun employeur ne peut licencier 
une femme en état de grossesse apparente ou médicalement constatée. 

En toute hypothèse, aucun employeur ne peut licencier une femme pendant les périodes de 
suspension prévues aux articles 108 et 109, que la femme use ou non de son droit à suspension. 

Article 113: Toute violation des dispositions de l'article précédent entralne, au profit de 
la femme et à la charge de l'employeur, le paiement d'une indemnité forfaitaire égale à douze 
mois de salaire calculé conformément aux règles prévues à l'alinéa 2 de l'article 148. 

Cette indemnité est cumulable avec toutes autres rndemnités aLL\:quelles le licenciement 
est susceptible de donner naissance. y compris l'indemnité prevue à l'article 148. s'il s'avère que le 
licenciement est dépourvu de tout motif abject if et séneux 
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Article 114 : Toute femme en état de grossesse apparente ou med1calement constatée 
peut rompre le contrat de travail sans préavis et sans avoir, de ce fait. a pa~·er une quelconque 
1mkmn11~ 

C~tte fàculte est également OUVerte a fa femme pendant les lJUinZt: mOIS lJUÎ SUIVent 
l'accouchement 

SECTION H: DES MALADIES ET DES ACCIDENTS 

Article 1 15: Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la cause,· 
l'accident survenu à un travailleur 

1 ~)par le fait bu à l'occasion du travail, qu'il y ait faute ou non de sa pan. 

2::: l pendant le trajet de sa résidence ou du lieu où il prend habitudlemenr ses repas au 
lieu où il exécute son travail ou perçoit sa rémunération et vice-versa, dans la mesure où le trajet 
n'a pas ete Interrompu ou détourné JX)Ur un mot1f dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de 
ïemplo1 

3 ~)pendant un voyage dont les frais sont à la charge de l'employeur en vertu des textes en 
\ 1gueur. 

.-\ rticle 116 : Les critères d'identi tication et de réparation des malad1es professionnel k:s 
:-:om f()rmulés dans chaque tableau de la liste nationale des maladies professiOnnelles 

Article 117 : Le contrat de travail d'un salarié victime d'une maladie non professionnelle 
ou d'un accident autre qu'un accident du travail dùment justifiés est suspendu au moins pendant 
ks s1x prem1ers mois d'absence sous réserve des dispositions de l'article 118 alinéa 1 

Article 118: En dehors du cas de faute lourde et du cas d'impossibilué dans lequel il se 
rrouù! de maintenir le contrat, aucW1 employeur ne peut licencier un salarié dont le contrat est 
suspèndu par application de l'article précédent 

A l'issue de la période de six mois, un licenciement peut être prononcé si l'employeur justifie 
Je la nécessité de procéder au remplacement définitif du salarié absent 

Article 119 : Dans tous les cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, le 
travailleur dont l'inaptitude physique définitive aura été constatée et llccncië recevra de son 
emplO\·eur une indemnité pour services rendus. 

Les modalites· de calcul et d'attribuuon de cette indemnité sont détemlinces par l'amcle 170 
J u préscm Code 
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Article 120 : Pendant la durée de son absence dans la limite de la durée de préavis. le 
salarié bénéficie, a· la charge de l'employeur, d'une indemnité égale au montant de la 
rémunération qu'il aurait perçue s'il avait travaillé. Les salariés sous contrat à durée déterminée 
sont, de ce point de vue, assimilés à des salariés sous contrat a durée indéterminée. 

Article 121 : le contrat de travail d'un salarié vrctime d'un accident du travail ou d'une 
maladie professionnelle est suspendu jusqu'à constatation soit de la b'llérison soit de l'inaptitude 
définitive excluant toute possibilité de reclassement ultérieur au sein de l'entreprise. 

Article 122 : En dehors du cas de faute lourde ou du cas d'impossibilité dans lequel il sc 
trouve de maintenir le contrat, aucun employeur ne peut licencier un salarié dont le contrat sc 
trouve suspendu par application de l'article précédent La réalité de ces situations est soumise au 
contrôle préalable de l'inspecteur du travail auprès duquel une autorisation de licenciement doit 
ètre sollicitée. Le défaut de réponse de ce dernier dans le délai de trente jours vaut autorisation. 

Article 123 :A l'issue de la suspension de son contrat de travail d si le salarié est guéri. il 
retrouve son emploi ou un emploi équivalent. _ 

Après consolidation de son état et si, l'inaptitude du salané est totale et dùment constat~c. 
l'employeur a un motif objectif et sérietLx de le licencier 

Après consolidation de son état, si l'aptitude du salarié lui permet d'occuper un emploi 
différent de celui qu'il occupait avant l'accident ou la maladie, l'employeur est tenu de proposer Je 
reclassement du salarié, sauf a justifier qu'aucun poste correspondant à ses aptitudes et capacités 
n'est disponible dans l'entreprise. 

', L'employeur a un motif objectif er sérietLx de licencier le salarié pour lequel il n'existe aucun 

. ~ 

-) 

poste disponible, ou qui refuse une proposition de reclassement correspondant à ses aptitudes. La 
réalité de ces situations est soumise au contrôle préalable de l'inspecteur du travail auprès duguel 
une autorisation de licenciement doit être sollicitée. Le détàur de réponse de ce dernier dans le 
délai de trente jours vaut autorisation. 

Article 124: Le salarié licencié sans l'autorisation de l'Inspecteur du Travail prévue aux 
articles précédents bénéficie, à la charge de l'employeur, d'une indemnité prévue à l'article 156. 

Cette indemnité est cwnulablc avec toutes autres indemnités atLxquelles le licenciement est 
susceptible de donner naissance, y compris celle prévue à l'article 148, s'il s'avère que Je 
licenciement est dépowvu de motif objectif et sérietLx. 

Article 125 : L'Office National pour la Promotion- de l'Emploi s'efforce d'assurer k 
reclassement des mutilés du travail qui n'ont pu ètre recla<;S<!s dans leur entreprise. A cet effet. un 
décret pris en conseil des Minrsrres sur proposition du Mmrstre chargé du Travail et de la 
Sécurité Sociale peut. compte tenu de l'activité des emrepnses er du nombre de leurs travailleurs. 
làrre obligation au.'\ employeurs de reserver un cenarn pourccmage de leurs emplois au.x mutilés 
du rravail · 
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SECTIO~ Ill :DES OBLIGATIONS !VliLIT:\IRES 

,\rticle 126 : !.~contrat de travail ~st suspendu pendant la duree du servtce rndit<urc du 
tra\adkur. ams1 qu~ pendant les periodes obligatoires de mob11lsat10n ou d'instnicllon rn.llitalfc 
auxquelles d est astrctnl. 

Article 127: Dans le mois qui su1t sa libération, le salarié doit se présenter dans 
l'entreprise . Il y retrouve son emploi ou un t!mploi équivalent. Le salarié qui ne s'est pas présente! 
dans le mois suivant sa libération est réputé démissionnaire sans ètre tenu, de ce fait. de payer 
une quelconque mdemnité. 

.-\rticle 128: Le contrat de travail est suspendu pendant la durée du service militaire de 
l'employeur ainsi que pendant les périodes obligatoires de mobilisation ou d'instruction milit~u'rc: 
auxquelles il est astreint, lorsque ces événements nécessitent la fermeture de l'entreprise. 

Pendant la durée de la suspension, les salariés peuvent. sans que cela pUisse ètre considérç 
comme une rupture de leur contrat, s'embaucher provisoirement dans une autre entreprise non 
concurrente 

Lorsque la duree de la suspension est supérieure à quinze JOurs, ils peuvent également rompre 
lèur contrat sans avoir, de ce fait, à payer une quelconque indemnité. Ces facultés ne sont pas 
OU\Crtes aux salanés lorsque l'employeur décide de maintenir la rémunération pendant la durée 
de son absence. cette rémunération doit être maintenue dans les limites fixées 
a i'artick 120 

SECTIO~ IV : DE L'INCARCERATION 

Article 129 : Le contrat de rra va il d'un salarié placé en détenu on préventive est suspendu 
pendant une période de six mois à compter du jour de sa détention. Si au terme de ce délai, 
aucune décision judiciaire définitive n'est intervenue, l'employeur peut résilier le contrat 

Article IJO: Lorsque le salarié est condamné à une peine d'emprisonnement, il est réputé 
avo1r rompu son contrat de travail sans avoir, de cc cheC à payer une quelconque indemmtë 
Lorsqu'aucune condamnation à une peine d'emprisonnement n'est prononcée. le salarié retrouve 
son emplo1 ou un emploi équivalent sous réserve de la pene de confiance justifiée et appréciée 
par les tnbunalL'\ 

:\ rticle 131 : I.e contrat de travail est suspendu pendant la détention de: l'employ~ur 

lorsque cet é\·énement entraine la fènm~ture temporaire de l'enrrepnse 
Pendant la dun~c.: de la susjXnsJOn. les salanés bendÏcJent des mêmes prérogatJ\CS yuc.: cclks qu1 
leur som otfêrtes par ks almcas 2 et 3 de l'article l2R 

,/ 
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Article 132 : Lorsque l'employeur est condamné à une p:tnc J'c:mpnsonncmc..:rH. k~ 
salanès peuvent considérer que leur contrat est rompu à l'initiative c:t par la t;Hllt: Je kmplo,·c..:ur 
Cl!ltc faculte c..:st ~gaiement ouver1c à ceux qui ont rompu leur contr;l! ;tprc:-. :..: d~hu1 de..: la 
detention 

SECTIO:\i V: DES AUTRES CAS DE SUSPENSION Dl. CO'\TR-\T DE 
TRAVAIL 

Article 133: Sont également causes de suspension du contrat Je: rra\ <ul 

- la !:,lfeve ou le lock out déclenchés dans le respect de la procedure Je<> (tm!1Jt::-. 

collectifs de travail ; 
- le mandat électif ou l'exercice d'une fonction politique par le trJ\ ad kur ::n JCC:t)rd 
avec l'employeur: 
- le congé sans solde d'une durée de six mois renouvelable une t();:; r·our :·..:ntr~u...:n ,k 
l'enfant du travailleur: 
- la satson mor1e pour les travailleurs saisonniers ou temporaires . 
- k chômage technique rotai ou par1iel dans la limite de six mo1s ;n:t\.::nwl·. 

- !a rmse à pted :. 
-la dun~e Je l'absence du travailleur dans la limite de trois mo1s ...:r~-.. t:l· -.LI:-::--:,;-:~ :--''n 

C:l1nJOlnt malade 

CHAPITRE IV: DE LA MODIFICATION DU CO:\TR.-\T DE 
TRAVAIL 

SECTIO\' 1·: Dl' RE~'lPLACEMENT 

.-\.rticle 134· : Lorsqu'un travailleur doit assurer temporairement. a ia dcmand~ Je son 
employeur, un emplOI relevant d'une catégorie inférieure à celle de son classemc:nt habnud son 
salam:: et son classement antérieurs doivent ètre maintenus pendant la pénoJe L.l,rr...:.;ponJanh.· 

Lorsqu'un employeur demande à un travailleur d'accepter définittvem.:nt un emplot J'une 
catcgonc mîeneure a celle de l'emploi qu'il occupe, le travailleur a le droit de n;.: pa~ Jcc.:rier ce 
cla..<>semem . 

S1 k tr;:n atlkur accepte cc classement, il est rémunér~ J:lll'- k::. conJtttuns 

correspondantes a son nouvel emploi. 

S1 k ;ra\atikur refuse. k contrat est cons1déré comme rompu du 1:1n .:-.:- '··:::::~1~ 1 :-;.:u; 
-·~.--·-... -... 

··--~-

··-:-::. :· ;:.:· . 
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SECTION Il : DE L'INTERI.\1 

Article 135: Le fait pour lt: travailleur d'assumer, provisoirement ou par intérim un 
emplot comportant un classement supërieur dans l'échelle hiérarchique ne lui confère pas 
automatiquement le droit atLx avantages pécuniaires ou autres attaché audit emploi. Toutefois, la 
durée de ces fonctions temporaires ne peut excéder : · 

- 2 mois pour les ouvriers et employés ; 
- 4 mois pour les agents de maitrise et les cadres, sauf dans les cas de maladie, 
d'accident survenu au titulaire Je l'emploi ou de remplacement de cc dernier pour la 
durée d'un congé. 

Passé cc délai et ces cas visés ct-dessus, l'employeur doit régler définitivement la situation 
du travailleur en cause: 

- soit le réclasser dans la catégorie correspondante au nouvel emploi: 
- soit lui rendre ses anciennes fonctions. 

En cas de maladie, accident ou congé du titulaire, l'intérimaire ~rçott. apn!s deux ou 
quatre mois suivant le cas, une indemnité égale à la difT~rence entre son salatre et celut qu'tl 
obllcndratt s'il étatt titulaire du nouvel emploi occupé. 
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TITIŒ IV: 
DE LA CESSATION DU CONTRAT DE TRAVAIL 

CHAPITRE 1 DES DISPOSITIONS COIYIMUNES 

Article 136 : S'il survient un changement d'employeur, personne physique ou personne 
morale, par suite notamment de succession, vente, fusion, transformation du fonds,mise en 
société, tous les contrats de travaif en cours ·au jour de la modification subsistent entre le nouvel 
entrepreneur et le personnel d~.: l'entreprise. Le nouvel employeur est réputé y avoir été partie dès 
l'origine. 

L'intemJption temporaire de l'activité de l'entreprise ne fait pas obstacle à l'application des 
dispositions précédentes. 
Lè nouvel employeur garde néanmoins le droit de procéder à des ruptures de contrat de travail 
mais uniquement atLx conditions ct aux formes prévues au présent titre. 

Article 137: Tout contrat de travail peut prendre fin en ratson de la survenancc J'un 
cvénement indépendant de la volonté des parties qui rend imposstble. de façon définitive, ou 
pour une longue durée, l'exécution du contrat. La cessation du contrat de travail par la survemince 
d'un tel événement de force majeure n'ouvre pas droit à indemnité sauf dispositions législatives 
ou réglementaires· contraires . 

. ,.~ 

Les procédures collee ti\ cs d'apurement du passif pour cause de cessation des paiements 
ne sont pas considérées comme des cas de force majeure. 

En toutes circonstances. la rupture d'un contrat de travail par accord commun des parties 
n·cst valable que si elle est constatée par écrit et signée en présence de l'Inspecteur du Travail. 

Article 138: A l'expiration des relations contractuelles de travail. l'employeur doit 
immédiatement ·délivrer au salarié. sous peine de dommagcs-tritérèts, un certificat indiquant 
exclusivement la date de son entrée dans l'entreprise, celle de son depart et la nature de l'emploi 
occupé. Lorsque le salarié a occupé plusieurs emplois dans l'entrepnse, mention est fatte de 
chacun d'eux et de leurs dates respectives. 

Cc certificat de travail est cxcinpt de tous t.hoits de timbre ct d'enregistrement. mème s'il 
contient d'autres mentions que celles pré\·ues au présent artick . 

Article 139 : La mention "pour solde de tout compte" ou toute autre mt.:ntion équivalente 
souscrite par le salarié lors de la rupture de son contrat de travail ou aprcs celte rupture sur un 
Jocrnncnt quelconque et par laquelle il renoncerait à tout ou partie des droits qu'il tient de son 
contrat ou de sa rupture, ne lu1 sera pas opposable. 

\~ 
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Article 140: Le contrat à durée déterminée cesse de plein droit à l'arrivée du tenne 
convenu lors de sa conclusion. 

Article 141 : A l'échéance du contrat à durée déterminée, à moins que les relations 
contractuelles de travail ne se poursuivent dans le cadre d'un contrat à durée indéterminée, 
l'employeur doit au salarié une indemnité de fin de ·contrat égale à cinq pour cent (5%) du 
montant des salaires et avantages de toute nature acquis par celui-ci pendant l'exécution du 
contrat. 

Il lui sera également versé une allocation compensatrice de congé payé calculée en 
fonction des mois de service elTectif conformément aux dispositions de l'article 223. · 

Article 142 : Sous réserve des dispositions relatives à la période d'essai, l'employeur ne 
peut unilatéralement mettre fin au contrat avant l'échéance du terme qu'en raison d'une faute 
lourde commise par le salarié et en respectant les dispositions relatives à la procédure 
disciplinaire prévue aux articles 91 à 98. 

Toute rupture du fait de l'employeur qui n'est pas justifiée par une faute lourde du salarié, 
ouvre droit pour ce dernier à une indemnité égale au:x salaires et avantages de toute nature dont le 
salarié aurait bénéficié pour la période restant à courir jll$qu'au terme de son contrat. 

Toute rupture du fait de l'employeur, justifiée ou non par une fàute lourde du salarié, mais 
prononcée sans respect de la procédure disciplinaire, ouvre droit pour le salarié à une indemnité 
égale au quart de l'indemnité précédente, que celle-ci soit due ou non. 

Article 143: Sous réserve des dispositions relatives à la période d'essai, le salarié ne.pcut 
unilatéralement mettre fin au contrat avant l'échéance du terme qu'en raison d'un motif grave 
tenant notamment à l'inexécution par l'employeur de ses propres obligations, ou à une nécessité 
familiale impérieuse. 

Toute rupture du fait du salarié qui n'est pas justifiée par un motif grave ouvre droit, au 
profit de l'employeur, à une indemnité déterminée par le tribunal en fonction des raisons 
mvoquées par le salarié pour justifier la rupture et des éléments de préjudice invoqués par 
l'employeur. 

Toute rupture par le salarié justifiée par l'inexécution par l'employeur de ses propres 
obligations est réputée être sur.-enue du f..'1it de ,l'employeur. Les dispositions de l'alinéa 2 de 
l'article 142 lui sont applicables. L'indemnité pour non respect de la procédure prévue par l'alinéa 
3 du mème article ne sera acquis au salarié que si l'attitude de l'employeur est révélatrice d'une 
volonté de fraude ou que si, par sa gravité, elle peut-ètre tenue pour équivalente. 
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Article 144: Le contrat de travail à durée indéterminée peut toujours cesser par la volonté 
de l'une des parties. Cette résiliation est subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend 
l'initiative de la rupture. 

La rupture d'un contrat de travail à durée indéterminée qui résulte d'une initiative de 
l'employeur survenant postérieurement à l'expiration de la période d'essai est un licenciement. 

La rupture d'un contrat de travail à durée indéterminée qui résulte d'une initiative du 
salarié survenant postérieurement à l'expiration de la période d'essai est une démission. Toutefois, 
une telle rupture est assimilée à un licenciement lorsque : 

1) La démission résulte d'une pression de l'employeur, 

2) La démission résulte de l'inexécution par l'employeur de ses propres obligations, 
notamment lorsque cc dernier aura prétendu imposer umlatéralement au salarié un changement 
substantiel dans ses conditions de travai~. 

Le salarié dont la démission est assimilée à un licenciement bénëticie de tous les droits 
des salariés licenciés. Toutefois, l'employeur ne sera débiteur de l'indemnité pour non respect de 

· ' la procédure que si son attitude est révélatrice d'une volonté de fraude ou que si, par sa gravité, 
elle peut ètre tenue pour équivalente. 

SECTION 1 : o·E LA JLISTIFICATION DES LICENCIEMENTS 

Article 145: Un salarié ne peut être licencié que s'il e:mtc un motif objectif et sérielL'\ de 
ne pas maintenir son contrat de travail. 

Article 146: Le motif du licenciement peut temr à la personne du salarié qu'il s'agisse de 
son état de santé, de son maptitude à tenir l'emploi, de son insullisancc professionnelle ou de sa 
conduite làutive. Le licenciement est alors qualifié de licenciement pour mot1f personnel. 

Le motif du licenCil~mcnt peut aussi tenir à la suppression ou a la transformation substantielle 
du poste de tra\·ail occupé par le ·salarié pour des raisons tenant so1t aux changements 
technologiques. son à l'orgamsallon, aux di!Ticultés économiques ou a la fermeture de 
l'cntrcpnse. Le ilccncremcnt est alors quai i lié de 1 icenciemcnt pour mou f economique. 

\~ 
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Article 147 : Sous réserve des dispositions de l'article 420, les tribunatLx du travail ct de la 
sécurité sociale sont toujours compétents pour connaître des litiges relattls au caractère 
objectif ct sérieux des motifs d'un licenciement prononcé. 

En cas de litige. il appartient à l'employeur Je prouver l'existence et le caractère sérieux 
du ou des motifs qu'il invoque pour justifier le licenciement. Il ne peut également avancer devant 
le juge un motif qui n'aurait pas été préalablement mentionné dans la lettre de convocation à 
l'entretien préalable, discuté au cours de l'entretien, sauf défaillance du salarié, et indiqué dans la 
lettre notifiant le licenciement. 

Article I 48: Lorsque le tribunal estime que l'employeur n'a pas rapporté les preuves qui 
lui incombent, il doit condamner celui-ci à verser au salarié une indemnité pour licenciement 
mjusttfiée qui est fixée en fonction de tous les éléments qui peuvent justifier et déterminer 
l'étendue du préjudice subi par ce salarié. 

Le salaire mensuel pris comme base de calcul est celui qui correspond au dernier salaire 
mensuel brut dû au salarié pour une durée de travail conforme atLx prévisions de son contrat ou à 
ia du.rce réellement accomplie si elle est supérieure. 

Le tribunal peut condamner l'employeur au versement d'une indemnité plus imponante 
s'li .:sume que l'indemnite mmimalc ne répare qu'imparfaitement le préjudice subi par le salarie. 

Llndemnité pour licenciement mj ustifiée est cumulable avec toutes autres tndemmtés 
auxquelles le licenciement est susceptible de donner naissance. 

SECTIO.\ Il: DE LA PROCEDLïRE DE LICENCIE~IE~T POCR 
i\lOTlF PERSONNEL 

Article 149 : L'employeur qui envisage de licencier lll1 salarié doit le convoquer a un 
entretien au moyen d'une lettre remise en main propre contre récépissé, en présence d'un délégué 
du personnel lorsque le salarié est illettré,ou à défaut de délégué du personnel, et dans la même 
hypothèse. en présence d'un autre salarié de l'entreprise sachant lire et écrire. Lorsque la remise 
Cil rnam propre ne peut avoir lieu. la convocation est expédiée par lettre recommandée avec 
accuse Je réception. 

· La lcnre de convocation précise la date, l'heure, le lieu de l'entretien et les· motifs qui font 
cm tsa~er le licenciement. 

La date de l'entretien nt; peut être prévue. au plus tot. que pour .Je troisièm~ JOUr ou\Table 
a cnmper de la date de reception de la convocation ou de la remise en main propre au salané 

.-\ rticle 150 : La lettre Je convocatton indique au salarié qu'il a le droit, au cours de · 
1\:ntre!lo:!n. de se faire asststt;r par une personne Je sun choix appartenant au personnel de 
l'.:ntreprise _ qu'au cas ou tl serait dans l'impossibilité Je sc rendre à l'entretien, il peut s'y faire 
representer par une personne de son choix appartenant au personnel de l'entreprise : que dans 

\èé) 
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celle même hypothèse, il peut toujours faire parvenir à l'employeur une lettre justificative des 
griefs qui lui ont étè notifiés. 

Article 151 : Au cours de l'entretien, l'emplvyeur qui peut ètre assisté par une personne 
tk son choix, salarié ou dirigeant de l'entreprise, expose au salarié ou à son représentant les 
motifs qUI lui font envisager le licenciement. Il recueille les explications du salarié ou de son 
représentant ainsi que les arguments de la personne qui assiste le salarié. Les débats ne peuvent 
porter que sur les motifs qui figurent dans la lettre de convocation, toutes les raisons qui militent 
en faveur du maintien du salarié dans l'entreprise peuvent être avancées et discutées. 

Article 152 : Les personnes présentes à l'entretien et qui sont salariées de l'entreprise 
doivent être considérées comme étant en temps de travail et rémunérées comme telles. Lorsque 
l'entretien se déroule hors de leur lieu habituel de travail, leurs !Tais de transport sont à la charge 
de l'employeur. 

Article 153: Dans le cas ou le salarié ne peut sc rendre à l'entretien et ne s'y fait pas 
representer, l'employeur n'est pas obligé d'organiser un autre entretien. 

Article 154: L'employeur ne peut prendre de décision concernant le licenciement que le 
,ku.x1erne jour suivant l'entretien ou la date fixée pour celui-ci 

Lorsque l'employeur prend la décision de licencier, il doit notifier le licenciement au 
salan~ par lettre remise ou expédiée, dans des conditions identiques à celles prévues au premier 
:.~lllléa Je l'article 149. 

La lettre de licenciement doit contenir les motifs préc1sérncnt mvoqués par l'employeur à 
l"appu1 Je sa décision. 

:\rticle 155: En cas de làute lourde commise par le salarié rendant immédiatement 
1111poss1blc son maintien dans l'entreprise, l'employeur peut. sur le champ, prononcer une mise à 
l'' cd conservatoire qui ne peut entraîner \tt suspension de -la rémunération supérieure à huit jours. 
1 >ans cc ca_<;_ il doit engager au plus tôt la procédure de licenciement. 

Si après écoulement du délai de réflexion qui su1t l'entretien ou la date fixée pour celui-ci, 
ÏLmployeur décide de licencier, la notification du licenciement rétroagit au jour du prononcé de 
la rn1se a pied conservatoire sauf en ce qui concerne les éventuels frais de transport visés à 
:·;1rt1clc 152 

S1 après écoulement de cc délai. l'employeur renonce au licenciement. la mise à pied 
-.·l mscf\ at01re est rétroactivement annulée, le salarie recevant les salaires et avantages de toute 
n~uurc Jont ri aurait bénéficié s'il avait travaillé, à moms que la gravité de la faute n'autorise 
!";:mplo~eur à transfonncr rétroactivement tout ou parue de la m1se a p1ed conservatoire en mise à 
!"·I;.:J JJ:;Clpllllaire. 

\~ 
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Article 156 : Tout liccnciemc11t prononcé en violation de l'une quelconque de ces regles 
Jc procédure entrainc com.lanmat1on Je l'employeur, au profit du salarié Jicençié, au versement 
J'une indemnité égale à deux mois de salaire calculée selon les modalités définies à l'alinéa 2 de 
l'article 148. 

Cette indemnité est cumulable avec celle qui pourrait éventuellement être due po\.lr 
licenciement abusif et de façon générale, avec toutes celles auxquelles le licenciement est 
susceptible de donner naissance. 

SECTION Ill : DE LA PROCEDURE DE LICENCIEMENT POUR 
MOTIF ECOi\OwiiQUE 

Article 157 :Constitue un licenciement pour motif économique, le licenciement effectué 
par un employeur, en raison d'une suppression ou d'une transformation d'emploi consécutive, 
notamment, à des mutations technologiques, à une restructuration oÙ à des difficultés 
économiques de nature à compromettre l'activité et/ou l'équilibre financier de l'entreprise. 

Hormis le cas d'une procédure collective J'apurement du passif pour cause de cessation 
Jcs paiements, l'employeur, qui envisage tout licenciement individuel ou collectif fondé sur un 
motif économique tel que prévu à !"alinéa 1, est tenu d'observer la procédure décrite dans la 
prGsente section. 

Article 158 : En vue de rccuellir leurs avis et suggestions, l'employeur doit 
communiquer, par écrit aux délégués Ju personnel, s'il en existe,la liste des emplois supprimés 
ou modifiés ainsi que la liste des travailleurs qu'il sc propose de licencier en précisant les critères 
de choix-retenus. 

En premier lieu. seront licenciés. les travailleurs présentant les moindres aptitudes 
prolèssionncllcs, les moins anciens dans l'entreprise; à égalité d'ancienneté, les moins chargés de 
l;undlc ct, à égalité de charge de ramille. les moins âgés. 

Les délégués du personnel doivent raire p<uvenir leurs réponses et leurs observations à 
1\.:mployeur dans les huit jours qui sui,cnt la réception des documents prévus à l'alinéa premier 
Ju présent article. 

A l'expiration Ju Jéla1 prévu ;i l'alméa précédent. la communication de l'employeur, cl le 
ca..<; échéant la réponse du délégué du personnel, sont transmises sans delai a l'Inspecteur du 
Tr<Jsail du ressort. S'il n'existe pas de délégué du personnel. la communication de l'employeur 
prë\·ue à l'alinéa premier Ju présent article serait faite directement à l'Inspecteur du Travail. 

Article 159: Dans les huit jours qui suivent la transmission à l'inspection du Travail de la 
communication de l'employeur, ct le cas échéant de la réponse des délégués du personnel, 
l'employeur doil'rechercher avec les délégués. s'il en existe. ou avec les travailleurs directement. 
si n'en existe pas. et en présence de l'Inspecteur du Travail. toutes les mesures possibles pour 

\~ 
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éviter les licenciements, notamment · la reduction des heures de travail, le travail par roulement, 
le travail à temps partiel. le chô111age technique, la revssson de la convention collective 
d'entreprise ou d'établissement ou la réduction des salaires et accessoires des salaires 
contractuels. 

A l'issue des négociations qui ne doivent pas excéder trente jours fumes à compter de la 
reception par l'inspecteur du travail de la transmission à lui faire du dossier prévue par l'article 
158, alinéa 4, si un accon.l est intnvenu, un procès-verbal signé par l'employeur, d'une part, 
l'Inspecteur du Travail, d'autre part, ct les délégués du personnel, s'il en existe, ou à défaut les 
représentants dument mandatés des travailleurs, précise les mesures retenues et la durée de leur 
application. 

Dans le cas ou les travailleurs, pris individuellement, refusent,par écrit, d'accepter les 
mesures convenues, ils sont licenciés dans le respect des règles du préavis et de l'indemnité de 
1 iccnciement. 

Lorsque les négociations n'ont pu aboutir, ou si, malgré les mesures envisagées. certains 
licenciement s'avèrent nécessaires, l'employeur procède atLx licenciements dans le respect des 
règles du préavis, de l'indemnité de licenciement et des critères de choix retenus. 

Les délégués du personnel dont les emplois sont supprimés ou modifiés ne peuvent ètre 
liœnciés qu'après autorisation de l'inspecteur tlu travail qui ne peut être demandée qu'à l'issue de 
la periode des négociations. 

:\ rticlc 160 : En cas de contestation Sl!.r les motifs de 1 iccncicmcnt. la charge de la preuve 
Je leur légitimité incombe à l'employeur. ::=·-::-'"' 

Tout licenciement prononcé en violation des articles précédents est considéré comme 
abusif" ct sanctionné conft,ftnément aux dispositions de l'article 148 du présent code. 

Article 161 : Le travailleur ainsi congédié conserve pendant un an la pnome de 
réembauche dans la mèmc catégorie d'emploi. 

Pour bénélicicr de ces dispositions, les intéressés doivent. dans le mois qui suit le 
IJ<..:cncicmcnt. faire une Jcmandc de réernbauchage ct répondre à l'oiTrc d'emploi qui pourrait leur 
être rartc en sc p1éscnlant dans les délais impartis par l'employeur . 

SECTIOi\ 1\": DES CONSE()l:[·~NCES DU LICENCIEi\IE~T 

Article H12 : La rupture Ju contrat de travail à Jurée indétcnninéc ne Je\ icnt dTcctive 
qu'a l'expiration d'un delai appelé pré<l\·ts. 
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I.e délai de préavis débute le jour où la lettre notifiant le licenciement est présentée au 
Jor111cde Ju salarié ou le jour où elle lui est directement remise en main propre contre récépissé ; 
11 s'achève impérativement à l'expiration de sa durée calculée de quantième à quantième dans le 
cas J'un préavis exprimé en mois et de date à date dans le cas d'tm préavis exprimé en jours. 

Quel que soit le mode de fixation Je son salaire, le salarié licencié a droit à un préavis 
J'un mois lorsqu'il compte une année d'ancienneté dans l'entreprise, de deux mois lorsqu'il 
compte au moins trois années d'ancienneté dans l'entreprise, de quinze jours dans les autres cas. 

L'ancienneté à prendre en considération se calcule en additionnant les mois de travail effectifs 
ou assimilés accomplis par le salarié, chaque période de douze mois équivalent à tme année. 

Article 163: Le salarié qui a commis une faute lourde justifiant son licenciement n'a pas 
droit au préavis sous réserve de l'appréciation de la juridiction compétente en ce qui concerne la 
gravité de la faute. 

Article 164: Pendant la durée du préavis, les parties sont tenues d'exécuter le contrat de 
travail conformément à leurs obligations réciproques; en particulier, l'employeur ne peut pas 
modifier substantiellement le contrat et le _salarié doit exécuter sa prestation de tàçon 
consciencieuse et diligente. 

Toutefois, le salarié a le droit de s'absenter un jour par semaine pour rechercher un nouvel 
emploi. ce jour étant pris à son choix globalement ou heure par heure et payé à plein salaire. Les 
_fOUrtl<~cs de recherche d'emploi non utilisées sont cumulables. 

Article 165: L'employeur peut dispenser le salarié d'exécuter tout ou partie de son 
prca\ 1s. Cette dispense ne peut entraîner, pour le salarié, aucune diminution des salaires et · 
a\anta):;CS Je toute nature dont il aurait bénéficié s'il avait travaillé. 

Article .166: L'employeur qui ne respecte pas son obligation de préavis est condamné, au 
prolit Ju salarié, au paiement d'une indemnité compensatrice correspondant aux salaires et aux 
a\·antagcs de toute nature dont le salarié aurait bénéficié s'il avait travaillé. 

Celle indemnité compensatrice n'est pas due par l'employeur qui met lin au préavis en 
ra1sun J'une laute lourde commise par le salarié en cours de préavis . 

.-\rticlc 167: Le salarié qui ne respecte pas son obligation de prëavis est condamné, au 
prulit <..k l'employeur. au paiement d'une indemnité compensatrice correspondant aLLx salaires et 
;n antagcs de toute nature dont il aurait bénéficié s'il avait respecté son obligation 

Cette indemnité compensatrice n'est pas duc par le salarié qui mel fin au préavis en raison 
~le l'mcxécutiun fautive par l'employeur de ses obligations. Dans ce cas. l'inexécution de 
ïubliga!lon de préavis est imputable à l'employeur. et les dispositions de l'alinéa 1 de l'article 166 
"ont applicables. 

Les conventions collcctt\·cs (X.:uvcnt déterminer les conditions dans lesquelles le salarié, 
notamment celui qui aurait trouvé un nouvel emploi peul quitter l'entreprise avant l'expiration de 
son prca\ 1s sans avoir à payer Je cc làit une quelconque indemnité. 

\~ 
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Article 168: Lorsqu'un travailleur avant rompu irrégulièrcmeni-'·sqn coôtf~t- de travail 
engage ses services auprès d'un autre e~ployeur, le nouvel employe~r~ës(.solidairement 
re5ponsablc du dommage causé à l'employeur précédent quand il est démontré qu'il est intervenu 
dans le débauchage, ou qu'il a embauché un travailleur qu'il savait lié par un contrat de travail ou 
qu'il a continué à occuper un travailleur après avoir appris que ce dernier était lié à un autre 
employeur par un contrat de travail. Dans ce dernier cas, la responsabilité du nouvel employeur 
cesse d'exister si, au moment où il a été averti, le contrat de travail irrégulièrement rompu par le 
travailleur était venu à expiration. 

Article 169 : Le salarié qui, lors de la rupture effective de son travail, compte au moins 
deux années d'ancienneté dans l'entreprise, a droit à une indemnité de licenciement à la charge de 
l'employeur. 

Cette indemnité est représentée par un pourcentage du salaire mensuel brut moyen des douze 
derniers mois hors indemnité pour charge de famille. Ce Pourcentage est égal à: 

25% par an pour les cinq premières années, 
30% par an pour les cinq années suivantes et 
35'% par an à partir de la onzième année. 

L'ancienneté à prendre en considération sc calcule selon les mêmes modalités que celle 
ddïnic a l'alin~a 4 de l'article 162. Toutefois le montant de l'indemnité de licenciement ainsi 
calculé sera diminué du montant des indemnités de licenciement que le salarié aurait 
antérieurement perçues dans l'entreprise. 

Article 170: Dans les cas prévus à l'article Il<), le tra\·aillcur dont l'inaptitude physique 
Jé!ïmti\·e aura été médicalement constatée recevra de son employeur une indemnité pour 
ser\·ices rendus. 

L'indemnité pour services rendus ne sc cumule pas avec l'indemnité de licenciement. 
Elle est attribuée après un an d'ancienneté dans l'entreprise. 

L'indemnité pour services rendus est calculée comme l'indemnité de licenciement, les 
pourcentages prévus sont : 

- 30°·o par an pour les cinq premières armées : 
- 35°o par an pour les cinq années suivantes ct 
-..ton;, par an :l partir de la onzième armee. 

Article 171: L'indemnité de licenciement ou l'indemnité pour services rendus est 
cumulable avec l'indemnité compensatrice de congés payés, l'indemnité compensatrice de préavis 
ct ks indcmnrtés éventuellement ducs en cas de licenciement prononcé en violation des règles 
légales. réglementaires ou convcntlormcllcs. 

\~ 
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SECTION V: DEL:\ DEi\IISSION 

Article 172: Le salari~ peut tkmissiormer librement, cependant il est tenu de notdicr son 
acte à son cm ploye ur. 

Article 17 J : La rupture du contrat de travail ne devient efTcctive qu'à l'expiratiOn d'un 
dl:lai de préavis qui, sauf dispositions Je conventions c•lll('ctives prévoyant une durée supérieure, 
est tixé à trente jours pour les cadres, les techniciens supérieurs, les agents de mailrisc ct quinze 
jours pour les manoeuvres ct tous les travailleurs de la première catégorie. 

Article 174 : L'employeur qui s'oppose à l'exécution du préavis doit verser au travailleur 
une indemnité compensatrice correspondant aux salaires et aux avantages de toute nature dont le 
salarié aurait bénéficié s'il avait travaillé. 

Cette indemnité n'est pas due par l'employeur qui s'oppose à l'exécution du préavis en 
raison d'une faute lourde commise par le salarié en cours de préavis. 

Article 175: Le salarié qui ne respecte pas son obligation de préavis doit verser à 
l'employeur une indemnité compensatrice correspondant aux salaires ct avantages de toute nature 
Jonl il aurait bénéficié s'il avait respc<.:té son obligation. 

Uutre œttc indemnité, le salarié peul également être condamné à des t.lommagcs-intérèts 
s"il apparait que le non respect du préaris est dû à sa volonté de causer à l'employeur un préjudice 
su[Jérieur à celui qui résulte nonnalcment du préavis, et si un tel préjudice en est efTectivement 
résulté. 

1\ucunc indemnité n"cst duc par le travailleur qui ne respecte pas toul ou partie de son 
préa\·is en raison t.k l'inexëcut1on 1;1uti\e par l'employcur de ses obligations. Dans ces cas 
l'inexécution de l'obligation de préa\ is est imputable à l'employeur ct les dispositions de l'alinéa 1 
de l'article 174 sont applicables. 

Article 17(1 : Par un comrmm accord constaté par écrit ou conclu verbalement en 
présence de Jeux témo1r1s. les parties au contrat de travail peuvent com·enir que le salarié 
dém issionna1 re n'est dé bi te ur d'aucune obi igation de pré a .. is. 

A rtidc 1 77: Lorsqu "tm tr;n ali kur ayant rompu ir ;égulièrcment un contrat de tr;l\·arl à 
durée déterminée ou indéterminée engage à nouveau ses scrviccs.le nm:,·cl cmplliycur est 
solidairement responsable du Jornrnnge causé ;i l'employeur précédent dans les trois cas sui,ants: 

1°) Quand ri est tlémontré qu'ri est intervenu dans le débauchage. 
2°) Quand il a eml,auché un travarlkur qu'il sa\·ait Jéjà lié par un contrat de tra\ad 
3°) C)uand il a contrnué à occuper un travailleur après avoir appris que cc tra\·arlkur da1l 

l1é ;\ ul1 autre employeur par un contrat de travail. Da11s cc troisième cas, la responsabrlné du 
IHlU\cl employeur cesse d'exister si, au nmrncnl où il a été averti, le contrat Je lra,·ail 
abus!\ cmcnt rompu par le travailleur était \ enu à expiration, soit, s'il s'agit Je contrat a Jurée 
ddcrmméc. par l'arrivée du terme. soit. s'il s·agit Ju contrat à Jurée indétcnninëc, par l'expiration 
Liu préavis ou si un tlclai Je qurnzc jours s'était écoulé depuis la rupture dudit contrat. 
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SECTIOi\ YI : OE LA RETRAITE 

Article 178 : L'avènement Je l'age Je la retraite prévu par la loi ct les règlements en 
vigueur est une cause légitime de rupture du contrat de travail à durée indcterminée. 

Avant le départ à la retraite, le salarié a droit à une indemnité pour services rendus. 

Article 179: La partie qui Jé~.:iùc de mettre un terme au contrat à durée indéterminée 
pour cause Je retraite, doit notifier sa Jécision de départ à la retraite ou de mise à la retraite, en 
respectant le délai de préavis légal ou conventionnel auquel elle est soumise_ Cette notification 
peut se faire, soit avant l'âge de la retraite pour que la rupture devienne efTcctive à ce moment, 
soit à tout moment après l'avènement Je J'âge de la retraite. 

Article 181) : Quel que soit l'auteur de la rupture du contrat à durée indéterminée pour 
cause de retraite, le travailleur a droit à une indemnité pour services rendus prévue par l'article 
170_ 

Le tra\ailleur a droit, en outre, à une indemnité de départ à la retraite égale à trois mois 
de salaire calculée conformément aux dispositions de l'article 148, alinéa .2_ 

SECTION VII : Dl r UECES 

Article 181 : En cas de décès du salarié, l'employeur est tenu de Ycrser ù ses ayant-Jru1ts 
une indemnité équivalente à l'indemnité pour services rendus. Ses ayant-dr01ts bénéficient 
également dt: tous les droits qui étaient ceux du défunt au jour de son déccs_ 

Article 182 : Lorsque le Jécl:s de l'employeur entraîne la cessatiOn Je l'entreprise. les 
salariés ont Jrmt à l'imkmnité compensatrice de congés payés. Ils ont egalement droit à· 
l'indemnité Je préa\IS ct à J'indemnité de licenciement dans les mèmcs condllHms que celles qui 
cxlslcnl lors d'un lin:nclt.:mcnl régulier. 
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TITRE \l ·DES PENALITES 

Article 183 : Est puni d'une amende de 14 700 à 73 500 F CFA l'employeur qui n'a pas 
dell \Té le certificat de travail dans le!' cunditions prévues à l'article 138. 

Article 184 : Sont punis d'une amende de 73 500 à 147 000 F CFA en cas de récidive, 
J'une amende de 14 7 000 à 294 OOU F CF A les auteurs d'infraction aux dispositions des articles 
X2. XJ. 85, 86 et 89. 

Dans le cas où la ~iolation de l'article 83 consiste dans la non consultation des délégués 
du personnel, cc sont lès peines prévues à J'article 409 qui sont applicables. 

Article 185 : Sont punis d'une amende de 73 500 à 147 000 F CFA en cas de récidive, 
tfunc amende de 147 000 à 588 000 F CFA les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 
77. 78 ct 79. 

Article 186: Sont punis d'une amende de 147 000 à 294 000 F CFA en cas de récidive, 
J'une amende de 588 000 à 882 000 F CFA les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 
107. 112, 118, 122 ct 123. 

Article 187 : Sont punis d'une amende de 73 500 à 14 7000 F CF A en cas de récidive, 
J'une amende de 147 000 à 294 000 F CFA, prononcée autant de fuis qu'il y a des salariés 
licenciés. les employeurs auteurs d'infractions aux dispositions des articles 157 et 158. 

Article 188: Est puni d'une allll'llde de 73 500 à 147 000 F CFA en cas de récidive, 
d'une amende de 147 000 à 294 000 F CFA ct d'un emprisonnement de un à dix jours, ou de J'une 
Je ccs deux peines seulement, tout employeur qui a utilisé les services d'un travailleur .en 
\ 1olatwn des dispositions de l'article 71. 

Lorsque la violation de l'article 71 concerne un travailleur étranger, l'emprisonnement est 
ubligatoirement prononcé en cas de récidive et il est porté de un jour à trois mois. 

Lorsque la violation de l'article 71 concerne un travailleur étranger, les pénalités du 
present article ne sont pas encourues par l'employeur qui a été victime d'une erreur qui ne lui est 
f'<IS Imputable, mais elles sont encowues par toute personne qui aura fourni de fau.""< 
renseignements ou produit de faux documents en vue d'obtenir le visa de l'Office National pour la 
l'rwnotiun de l'Emploi. Les mêmes peines sont encourues par tout organisateur de mouvements 
diJcl(cs ou clandestins de migrants ;JUX fins d'emploi, tout auteur de trafic de main-d'oeuvre 
etrangere quel que soit le pays d'oü ils exercent leurs activités. 

:\ni cie 189 : Sont punis d'u11t: amende de 14 7 000 à 294 000 F Cf A er, en cas de 
rccJJi, t:. d'une amende Je 288 000 à ~S2 oc 1() F CFA et d'un emprisonnement de six à dix jours. 
uu Je l'une de ces deLLx peines setrlement. ies employeurs auteurs d'infractions aLL"< dispositions 
Jc..:s aniclcs 6, 7, 8 ct 168, les prêteurs ou emprunteurs auteurs du délit de marchandage prévu au..x 
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articles : 7 3, 76, ainsi que ceux qui auront exigé du salarié une garantie financière ou 
cautionnement en dehors des prévisions Lies conventions collectives. 

Dans le cas J'infractions aux articles : 73 et 76, l'emprisonnement est obligatoirement 
prononcé en cas de récidive. 

Les pénalités prévues au p1cmier alinéa du présent article sont encourues par toute 
personne qui, par violation, menaces, tromperie, dol ou promesses aura contraint ou tenté de 
contraindre un travailleur à s'embaucher contre son gré, ou qui, par les mêmes moyens, aura tenté 
de l'empêcher ou l'aura empêché de :;"embaucher ou de remplir les obligations imposées par son 
contrat. 

Article 190: Sont punis d'une amende Je 147 000 à 294 000 F CFA et, en cas de récidive, 
J'une amende de 14 7 000 à 882 000 F CF A ct d'un emprisonnement de six jours à trois mois, ou 
de cette dernière peine seulement les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 5 et 52, 
alinéa 1. 

Dans le cas d'infraction à r~ulicle 52, alinéa 1, les pénalités ne sont pas encourues si 
l'infraction a été l'effet d'une erreur pol :ant sur l'âge des enfants, non imputable à l'employeur. 

Article 191: Est puni des p~iï1CS prévues en matière d'abus de confiance tout employeur 
qui aura retenu ou utilisé dans son intéi<':t personnel, ou .pour les besoins de son entreprise, les 
sommes ou valeurs remises par le salarié au titre de la garantie financière mëme si celle-ci est· 
autorisée par une convention collective. 

Article 192: Les Jisposition:; ::n vigueur en matière de sursis s'appliquent à toutes les 
infractions prévues et rcprirnées au rJic:.cnt titre. 

· ' Lorsqu'une amende est pronu"n,:~c en vertu du présent titre, elle est encourue autant Je 
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luis qu'il y a cu J'infractions, sans que cependant le montant total des amendes infligées puisse 
excéder 735 000 F Cr-A. 

Pour l'applicatiOn des JiSJXlsilluns du présent titre, il y a récidive lorsque, dans les douze 
mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi condamnation pour un fait 
Identique. 

Selon la nature des infractions. les peines complémentaires prévues au Ji.,.Te 1, chapitre 1, 
section Ill, du eude pénal peuvent ëtre ar'pliquées. 

Les faits réprimés par le préscnf coJc sont constatés ct sanctionnés, en cc qui conccmc les 
services administratif.c;_ selon une procédu1c administrative détenninée par décret pris en Conseil 
<.les Ministres sur proposition conjointe du Ministre chargé de la f-onction Publique ct du Ministre 
chargé du Travail et Je la Sécurité Suu;:;e 

.-\ rticlc l9J: Les chels J'entreprises SOl il c:vilcmcnt responsables Jcs condamnations prononcées 
contre leurs fondés de pouvoir ou,prél'o~.~s. 

\~ 
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TITRE 1 · 
DE LA DUREE DU rfRA V AIL, DU TRAVAIL DE 

NUIT, DU REPOS ET DES CONGES 

Cl L\PITRE 1 : DE LA DUREE DU TRAVAIL. 
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Article 194 : Dans tous les établissements non agricoles, publics ou privés, même 
d. enseignement ou de bienfaisance, la durée légale du travail des employés ou ouvriers de l'un ou 
de 1" autre sexe. de tout âge. travaillant à temps, à la tâche ou au.x pièces ne peut excéder trente neuf 
heures par semaine. 

Les heures elkctuées au delà de celte durée donneront lieu à une majoration de salaire. 

Tou te !"ois. cct\e durée peut être dépassée par application des règles' relatives aux 
èqul\aknccs. aux heures supplémentaires. à la récupération des heures de travail perdues ct à leur 
nllldubt1on 

Des décrets pris en conseil des :VIinistrcs sur proposition du Ministre chargé du Travail ct de 
la Sècurnc Sucmle fixent les modalités de répartition de la durée du tra~ail sur les di!Térents jours 
Je la .;erna mc amsi que l'amplitude ct la durée maximale journalières du travail. 

-
.\rticlc I'J5: Dans les établissements agricoles ct assimilés. la durée normale du travail des 

satmc::. qucl5 que soient leur ~cxe ct leur mode de rémunération, ne peut excéder 2400 heures par 
an 

Des decrets pris en conseil des 1\ lmistre, sur proposition conjomtc du Ministre chargé du 
î r;l\ ail ..:1 Je !a Sécurité Sociale ct du 1\linistrc chargé de l'agriculture. fixe. par catégorie de culture 
ct par ~~~~on. le maxnnum du nombre t.fhcures de travail pouvant ëtrc ciTectué par semaine. 

\rticlc I'J6: Les régies d'éqtll\aknce sont lixécs par décret pns en consc1l des mmistrcs sur 
prop<J::>ltlon du ministre chargé du travail ..:t de la sécurité soc1ale. 

\~ 



_::_ -~-~ 

1 :' 
40 

Ces régies d'équivalence déterminent le nombre d'heures de présence au poste de travail qui 
,_;qui vaut à trente neuf heures par semaine ou au maximum à deux mille quatre cent heures par an 
Je travail eiTectifpour les établissements agricoles et assimilés. 

En l'absence de tout texte réglementaire, toute heure de présence au poste de travail est 
considérée comme heure de travail eiTcctif 

Article 197 : L'employeur peut, par sa seule décision, sous réserve des procédures 
J'aflïchage et de communication à l'inspecteur du travail, imposer aux salariés l'accomplissement 
J'heures supplémentaires dans une limite qui ne peut excéder 94 heures par année civile. Au delà, 
ks conditions d'accomplissement des heures supplémentaires sont fixées par décret pris en conseil 
des ministres sur proposition du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale ou sur"--.... 
r;rop_osition conjointe du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre ch.P'~~ ~:>\ 
1 agnculture, selon le cas. {1 ~{~-;; )"' 1\ 

·'"ri c-:: !;..... ,Cb ...... 
Z ::t.ll<'""O •'', 

Article 198. : Sauf dcrogatio.ns fixées par décrets pris en conseil des. mini\~s ~ ?§ 17) 
proposition du ministre chargé du travail ct de la sécurité sociale et relatifs soit aux travau..x\![~ntC..S0J 
Jont l'exécution immédiate est nécessaire pour prévenir des accidents menaçant le matériel;--le$~ 
Installations, les bâtiments de l'entreprise, ou en réparer les conséquences, soit au..x travaux 
préparatoires ou complémentaires, l'accomplissement d1leures supplémentaires ne peut avoir pour 
ciTet de porter la durée effective du travail à plus de Il heures par jour et de 54 heures par semaine. 

Article 199: Les heures supplémentaires sont rémunérées à taux majoré fixé par décret pris 
en conseil des ministres sur proposition du ministre chargé du travail ct de la sécurité sociale. Des 
taux plus favorables _peuvent être fixés par voie ùe convention collective. 

:\rticlc 200 : Les régies ùe récupération sont fixées par décret pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre chargé du travail ct lk la sécurité sociale. 

Ces régies de récupération déterminent les cas et les conditions dans lesquels des interruptions 
collccti\es de travail peuvent donner lieu a une augmentation ultérieure de la durée du travail afin 
de comrcnscr ces pertes d'activité. 

Les heures ainsi rëcupérées ne sont pas considérées co;;,me des heures supplémentaires. 
Toutdois. elles ne peuvent pas justifier un dépassement des durées maximales prévues à l'article 
19X 

Article 201 : Les régies de modulation sont fixées par voie de convention collective. Les 
Ulll\ entions collectives nationales ne peuvent pas imposer la pratique de la modulation dans les 
Œtrcpriscs qu'elles régissent mais seulcmC!ll en onfir la possibilité au.x employeurs. 

0

•• Les accords de modulation rnstaurcnt. en fonct1on des fluctuations saisonnières de l'activité 
des entreprises, une répartition inégale des hcUICS de llavail num1alcs sur les diverses périodes de 
ïanné~. des pénodcs de rm1mdrc acti\ ité étant exactement compensées par des pénodes de plus 
g1 ande ac tl\ ité. 

l.cs accords de modulation ont dune pour elfct de réduire. certaines semaines, la durée du 
trav;] d en dct,::i de 39 heures ct de rxntcr d'autres semaines. au-delà de cette durëe sans que les 
heures ainsi accomplies ne soient considérées comme heures supplémentaires. 
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Article 202 : Pour être valables, les accords de modulation doivent indiquer le calendrier 
annuel précis de la durée du travail.lls doivent déterminer les modalités de paiement des salaires 
des travailleurs lesquels, dans toute la mesure possible, ne doivent pas subir, s'agissant d'heures 
nonnales de travail, de variations de leur rémunération selon les périodes de l'année. En tout état de 
cause, les accords de modulation ne peuvent entraîner, en période de moindre activité et pour les 
salariés rémunérés au minimum conventionnel, un salaire inférieur à celui dont ils auraient 
bénéficié si les heures normales de travai 1 avaient été également réparties sur l'année. 

Ils doivent déterminer les modalités de rémunérations complémentaires, qui doivent être 
accordées, à l'expiration de leur contrat, atL'< salariés qui, pour une raison quelconque et sauf le cas 
de tàute lourde, n'auraient été employés qu'une partie de l'année et pour lesquels, en raison de 
l'accord de modulation, la durée moyenne du travail auraient été supérieure à 39 heures 
hebdomadaires. 

Article 203 les accords .de modulation, ne portant que sur les heures normales de travail, 
ne font pas obstacle à la pratique combinée des heures de récupération, des heures supplémentaires 
ct des heures d'équivalence. 

CHAPITRE II :DU TRAVAIL DE NUIT 

Article 204 : Les heures pendant lesquelles le travail est considéré comme travail de nuit 
sont fixées par décret pris en conseil des ministres sur proposition du ministre chargé du travail et 
Je la sécurité sociale. 

Les heures de commencement ct de fin de travail de nuit peuvent varier selon les saisons 
mais englobent en tout état de cause la période comprise entre 22 heures et 5 heures. 

Article 205: Le travail de nuit des femmes est interdit dans les industries. 

Cette interdiction ne s'applique pas : 

a) aux femmes occupant des fonctions d'encadrement: 

b) aux lemmes occupées dans les services n'impliquant pas le travail manuel; 

c) aux lemmes travaillant dans les établissements occupés par les membres d'une même 
r;unille .. 

Article 206: l:.c travail de nuit des enfants âgés de moins de 18 ans est interdit. 

Article 107: Les modalités d'application des précédents articles sont fixées par Décret pris 
~~~ Cunscil des Ministres sur proposition· du ministre chargé du travail el de la sécurité sociale, 
aprës avis du Comité technique consultatif du llaut Comité pour le Travail ct la Sécurité Sociale. 

\~ 



i: 

H. 

CHAPITRE Ill- DU REPOS ET DES CONGES 

SECTION l :DU REPOS JOURNALIER, DU REPOS HEBDOMADAIRE 
ET DES JOLIRS FERIES. 
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Article 208: Le repos journalier des femmes et des jeunes travailleurs âgés de moins de 18 
ans doit avoir une durée minimale de 12 heures consécutives. 

Article 209 : le repos hebdomadaire est obligatoire; il est au minimwn de 24 heures 
consécutives. Il a lieu en principe le dimanche. 

Un décret pris en conseil des ministres sur proposition du Ministre chargé du Travail et de 
la Sécurité Sociale et après avis du Haut comité pour le travail et la sécurité sociale détermine les 
modalités d'application du présent article, notamment les professions pour lesquelles et les 
conditions dans lesquelles le repos peut exceptionnellement et pour des motifs nettement établis, 
soit être donné par roulement ou collectivement d'autres jours que le dimanche, soit être suspendu 
par compensation de certaines tètes, soit encore être reparti sur une période plus longue que la 
semame. 

Article 210: Les apprentis el les jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans ont toujours 
droit au repos hebdomadaire dominical. 

Article 211 : La liste ct le régime des jours fériés sont déterminés par décret pris en conseil 
des Ministres sur proposition du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité Sociale. 

SECTION Il: Dll CONGE ANNliEL PAYE 

Article 212: Le salarié acquiert droit au congé payé, à la charge de l'employeur, à raison de 
tk:ux jours ouvrables par mois de travail e!fecti f 

Sont comptées pour un mois de travail elTectines périodes équivalant à quatre semaines ou 
2<-t jours de travail. 

:\rticlc 213 : Pour k calcul de la durée du congé, sont considérés comme période de travail 
cllèctif les congés payës précédents, les absences pour accident de travail ou maladie 
prolèssionncllc, les périodes de repos des femmes en couches prévues a tL~ articles Il 0 ct Ill ct 
dans une limite de 6 mois. les absences pour maladie dûment constatées. 

A rticlc 214 : La durée du congé peut être augmentée par voie de convention col k.-clive, 
notamment en làveur des jeunes gens âgés de moins de 18 ans, des mères de famille, des salariés 
ayant acquis une certaine ancienneté dans l'entreprise. 

Article 215: La durée du congé des travailleurs employés hors de leur lieu de recrutement 
est augmentée des délais de route du lieu d'emploi au lieu de recrutement ct vice-versa. 



1 

i 

!­--F-i 

. ' :ï" 

-ii J. 

43 

1\. défaut de convention contraire, le travailleur qui use d'une voie ou de moyens de 
transport moins rapides que ceux régulièrement choisis par l'employeur en vertu de l'article 285 ne 
peut prétendre de cc fait à des délais de route plus longs que ceux imposés par la voie et les moyens 
nommux. 

S'il use d'une voie ou de moyens plus rapides, il continue à bénéficier en plus de la durée de 
congé proprement dit. des délais qui auraient été nécessaires avec l'usage de la voie et les moyens 
choisis par l'employeur. 

Article 216: Dans une limite d~,; dix jours, ne peuvent être déduites de la durée du congé 
calculée par application des articles précédents les permissions exceptionnelles qui auraient été 
accordées au travailleur à l'occasion d'événements familiaux touchant directement son propre foyer. 
Les congés spéciaux accordés en sus des jours fériés peuvent, au contraire, être déduits à moins 
qu'ils n'aient fait l'objet d'une récupération sous quelque forme que ce soit. 

Article 217 : Le droit pour un salarié de prendre effectivement son congé s'ouvre après une 
durée de travail effectif, ou considéré comme tel, égale à un an. 

Article 218 : I.e congé doit ellectivement être pris dans les 12 mois suivants. 

Pour tenir compte des variations saisonnières d'activité, les conventions collectives peuvent 
Jétermincr les périodes t.lc l'année pendant lesquelles les travailleurs devront prendre leur congé . 

· L'ordre et les t.latcs de départ en congé.sont fixés par l'employeur compte tenu des nécessités 
de service et, dans la mesure du possible, des désirs du salarié. Chaque salarié doit être informé au 
moins 15 jours à l'avance de ses dates de congé. 

Article 219 : 1\. w.c l'accord du salarié, le congé peut être fractionné à condition que le 
salarié bénéficie d'un repos d'au moins quatorze jours consécutifs, jours de repos hebdomadaire ou 
jours fériés éventuels compris. 

Pour les salariés employés hors t.lc leur lieu de recrutement. les délais de route ne sont pas 
pris en compte dans la durée minimale de repos ininterrompu. Ces délais ne viennent augmenter 
que la plus longue de leurs périodes de congé ainsi fractionné. 

Article 220 : L'employeur doit verser au salarié, pendant toute la durée du congé, une 
allocation journalière. hebdomadaire ou mensuelle au moins égale à la moyenne journalière, 
hebdomadaire ou mensuelle des salaires, accessoires du salaire, indemnités, primes ct commissions 
diverses acquis par le salarié au cours des douze mois ayant précédé le jour du départ en congé. 

Sont exclus du calcul de l'allocation de congé : les indemnités représentatives de frais ou de 
risques professionnels ; les primes inhëre11tes à la nature dÙ travail ; les avantages en nature, sauf la 
nourriture lorsque celle-ci est assurée en vertu d'un us<Ige ou de dispositions réglementaires ou 
conventionnelles. 

Article 221: L'allocation de congé doit être versée intégralement avant le départ du salarié. 

Article 222: Outre l'allocation de congé, l'employeur doit assurer les frais de voyage des 
travailleurs employé..<> hors de leur lieu de recrutement, de leurs conjoints ct enfants mineurs vivant 
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habituellement avec eux, ainsi que de~ frais de transport de leurs bagages du lieu d'emploi au lieu 
de recrutement dans les conditions prévues aux articles 281 et suivants. 

Le retour sur le lieu d'emploi n'est dû que si le contrat n'est pas venu à expiration avant la 
date de fin de congé et si le salarié est, à cette date, en état de reprendre son service. 

En cas de fractionnement, les frais de voyage ne sont dus que pour la plus longue des 
périodes du congé fractionné. 

Article 223 : Lorsque le contrat de travail prend fin avant que le salarié n'ait pu prendre 
effectivement ses ·congés. une allocation calculée sur la base des droits à congé acquis au jour de 
l'expiration du contrat doit lui être versée. 

Le droit au congé se prescrit par 3 ans à compter du jour de la cessation efTective et 
définitive du travail. 

En dehors de ce cas est nulle et de nul effet toute convention prévoyant l'octroi d'une 
indemnité compensatrice au lieu et place du congé. 

\~ 
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Article 224 : Les conditions d'hygiène ct de sécurité sur les lieu;'< de travail sont définies par 
Décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé du travail et de la sécurité 
sociale, après avis du comité technique consultatif 

Ce décret assure atL'< travailleurs tout en prenant en considération les conditions locales, des 
nonnes d'hygiène et de sécurité conformes à celles recommandées par l'Organisation Internationale 
Ju Travail et d'autres organismes techniques reconnus sur le plan international. 

Il précise dans quels cas et dans quelles conditions, l'Inspecteur ou le Médecin-Inspecteur 
du Travail doit recourir à la procédure de mise en demeure.Toutefois, en cas de danger imminent 
pour la santé et la sécurité des travailleurs, l'Inspecteur ou le Médecin-lnsj)ecteur du Travail 
ordonne les mesures immédiatement exécutoires. 

Article 225 : Lorsque les conditions de travail non visées par le Décret prévu à l'article 224, 
sont jugées dangereuses pour la sécurité ou la santé des travailleurs, l'Inspecteur ou le Médecin­
Inspecteur invite l'employeur à y remèdier. 

En cas de contestation de l'employeur, le litige est soumis à l'arbitrage du comité technique 
consultatif. 

Dans tous les cas, l'Inspecteur ou le Médecin-Inspecteur du Travail adresse rapport audit 
comité sur les conditions jugées dangereuses, en vue de l'élaboration éventuelle des mésures 
reglementaires appropriées. 

Article 226 : Pour protéger la vie et la santé des salariés, l'employeur est tenu de prendre 
toutes les mesures utiles qui sont adaptées aux conditions d'exploitation de l'entreprise. 

Il doit notamment aménager les installations ct régler la marche du travail de manière à 
prëscrver le mietL'\ possible les salariés des accidents de travail et des maladies professionnelles. 

En particulier, les locaux doivent être tenus dans un état de propreté permanent. Les 
machines, mécanismes, appareils de transmission; outils et engins, mécaniques ou manuels doivent 
ètrc installés ct tenus dans les meilleures conditions possibles de sécurité. Les moteurs et parties 
mouvantes des machines doivent être isolés par des cloisons ou barrières de protection à moins 
qu'ils ne soient hors de portée des travailleurs. 
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Article 221 : Tout employeur est tenu d'organiser une formation pratique et appropriée en 
matière d'hygiène et de sécurité au béné fiee des salariés nouvellement embauchés, de cetLx qui 
changent de poste de travail ou de technique, et de ceux qui reprennent leur activité après un arrêt 
de travail d'une durée de plus de six mois. 

Cette formation doit être actualisée au profit de l'ensemble du personnel, en cas de 
changement de la législation ou de la réglementation. 

Article 228 :Il est interdit d'introduire et de consommer des boissons alcooliques sur les 
lieux et pendant les heures de travail. 

La distribution d'eau et des boissons non alcooliques sur les lieux et pendant les heures de 
travail est assurée par l'employeur. Ces besoins doivent faire l'objet de contrôles périodiques par 
l'Inspecteur ou le Médecin-Inspecteur du Travail. 

Article 229: L'employeur ou son représentant doit organiser la surveillance permanente du 
respect des règles d'hygiène, de sécurité et de santé au travail. 

Article 230: Les salariés, de leur côté, doivent utiliser correctement les dispositifs de 
salubrité et de sécurité et s'abstenir de les enlever ou de les modifier sans autorisation de 
l'employeur. 

SECTION l: Dll COMITE D'IIYGIENE ET DE SECURITE 

Article 231 :L'employeur doit associer les délégués du personnel à l'élaboration des 
mesures d'hygiène ct de sécurité dans les établissements et entreprises. 

Article 231 :Dans tous les établissements ou entreprises employant habituellement au 
moins 50 salariés, il doit ëtre crée un comité d'hygiène et de sécurité dont la composition est 
détcnninée par décret pris en conseil <.les Ministres sur proposition conjointe du Ministre chargé du 
Travail et de la Sécurité Sociale el du f\ 1inistre chargé de la Santé Publique. 

Ce comité, sans préjudice des attributions de tout délégué du personnel, est chargé de 
l'étude et de la promotion des conditions d'hygiène et de sécurité dans lesquelles sont assurées la 
protection et la santé des travailleurs. 

Article 233 : Le comité d'hygiène et de sécurité doit être réuni par l'employeur au moins 
deux fois par an. Sept jours avant la réunion annuelle, l'employeur remet à chaque membre du 
comité le rapport d'activités de l'année en cours et une copie anonyme de toutes les déclarations 
d'accidents du travail ct de maladies.professionnclles qui ont été adressées à la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale au cours de l'année écoulée. 

Au cours de la réunion, ces déclarations sont examinées en présence du chef d'entreprise ou 
Je son représentant en vue de déceler les causes pertinentes de ces maladies ou accidents et 
d'étudier les mesures de nature à les réduire ou à les supprimer. Le comité d'hygiène et de sécurité 
peut fonnuler des propositions précises atLxqucllcs l'employeur est tenu de répondre. 
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Les réunions du comité d'hygiène et de sécurité font l'objet d'un procès-verbal dont une 
copie doit être adressée à l'Inspection du travail, à l'Inspection médicale du travail et à la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale dans un délai d'un mois suivant la réunion. 

Article 234 : Pour l'exercice de leurs attributions, les membres du comité d'hygiène et de 
sécurité disposent d'un crédit annuel de 10 heures payées comme temps de travail. Les temps de 
réunions passés avec Je chef d'entreprise ou son représentant ne sont pas imputables sur ce crédit 
d'heures. 

Article 235 : Les membres du Comité d'hygiène et de sécurité jouissent du même droit de 
protection que les délébrués du personnel au titre de la présente Loi. 

SECTION II : DU CONTROLE 

Article 236 : En ce qui concerne l'application du décret visé à l'article 224, l'Inspecteur ou 
le Médecin-Inspecteur du travail doit mettre le chef d'établissement ou d'entreprise en demeure de 
sc conformer au.xdites prescriptions avant de dresser un procès-verbal. 

La mise en demeure est faite par écrit soit sur Je registre d'employeur, soit par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Elle précise les infractions constatées et fixe les délais 
dans lesquels elles devront avoir disparu et qui ne pourront être inférieurs à quatre jours francs. 

Toutefois, en cas d'extrême urgence, l'Inspecteur ou le Médecin-Inspecteur du travail peut 
dresser procès-verbal sans mise en demeure préalable. Il peut également ordonner dès mesures 
immédiatement exécutoires pour faire cesser tout danger grave et imminenr?L'employeur peut 
exercer tin recours contre cette décision de l'Inspecteur ou du Médecin-Inspecteur du travail devant 
le Président du tribunal du travail et de la sécurité sociale qui doit statuer dans les trois jours de la 
demande. 

Article 237: Lorsqu'il constate que des défectuosités dans une installation, un 
aménagement ou des méthodes de travail sont de nature à menacer la santé ou la sécurité des 
salariés, et que ces défectuosités ne tombent pas sous le coup du décret visé à l'article précédent, 
l'Inspecteur ou le Médecin-Inspecteur du travail peut ordonner que les modifications nécessaires 
soient apportées par J'employeur: 

La décision est notifiée à J'employeur par écrit soit sur le registre d'employeur, soit par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Elle précise les délais d'exécution impartis qui ne peuvent 
ètrc inferieurs à quinze jours. L'employeur peut exercer un recours contre cette décision de 
l'inspecteur du travail devant le tribunal du travail et de sécurité sociale qui doit statuer avant la fin 
du délai d'exécution fixé par J'inspecteur du travail, étant entendu que, en tout état de cause, le 
Président dispose, à compter de la demande, d'un délai de quinze jours pour rendre sa sentence. 

Article 238: Le médecin-Inspecteur du travail peut requérir l'examen des femmes et des 
enfants par un médecin agréé. en vue de vérifier si les travamc auxquels ils sont occupés n'excèdent 
pas leurs forces. Cette réquisition est de droit à la demande des intéressés. 

\~ 
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La femme ou l'enfant ne peuvent être maintenus dans un emploi dont le médecin constate 
qu'il excède leurs forces. Ces salariés bénéficient des mêmes droits à reclassement que ceux qui 
sont prévus au bénéfice des salariés victimes d'un accident de travail ou d'une maladie 
professionnelle prévus par les alinéas 3 et 4 de l'article 123 ainsi que par l'article 156 du présent 
code. 

CHAPITRE II : DE LA SANTE AU TRAVAIL 

Article 239: Tout employeur doit mettre en place un service de santé au profit de ses 
travailleurs. Le service est chargé-de: 

Il procéder à la surveillance de la santé des travailleurs et des candidats à l'embauche ou 
des salariés nouvellement embauchés, au plus tard avant l'expiration de leur période d'essai. 

2/ procéder à la surveillance périodique des salariés en vue de s'assurer de leur bon état de 
santé et du maintien de leur aptitude au poste de travail occupé. 

Article 240: Le service de santé au travail est assuré par un ou plusieurs médecins qui 
prennent le nom de médecins du travail. Leur rôle, essentiellement préventif consiste à éviter toute 
altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions 
d'hygiène du travail; les risques de contagion et l'état de santé des travailleurs. 

Chaque fois que cela est possible, le médecin du travail est un médecin spécialisé en 
médecine du travail 

Article 241 :Les frais d'installation du service de santé au travail sont à la charge exclusive 
de l'employeur. 

Article 242 : Suivant l'importance des entreprises, le service de santé au travail peut être 
propre à une seule entreprise ou commun à plusieurs. Dans le cas de service commun à plusieurs 
entreprises, ses charges sont reparties entre les entreprises proportionnellement au nombre de leurs 
salariés respectifs. 

Article 243:Des décrets pris en conseil des Ministres sur proposition conjointe du Ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale et du Ministre chargé de la santé publique détenninent les 
modalités d'application des dispositions des articles précédents. 

Ils fixent notamment les conditions d'organisation et de fonctionnement des services 
médicaux du travail, les conditions dans lesquelles sont effectuées la visite médicale d'embauche et 
les visites médicales périodiques; la contexture et la tenue du registre de contrôle médical qui doit 
être tenu sans déplacement à la disposition de l'inspecteur du travail et du médecin inspecteur du 
travail. 

\~ 
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Ces mêmes décrets fixent également, en fonction de la taille des entreprises, les 
installations et équipements médicaux qu'elles sont tenues de posséder : infirmerie, salle de 
pansement ou simple trousse de secours. 

Article 244 : Le personnel de service de santé au travail doit : 

Il-Exercer sa mission en toute indépendance professionnelle tant vis-à-vis de l'employeur 
que des travailleurs cl de leur organisation respective, respecter les secrets professionnels et les 
secrets industriels même après la cessation de son activité dans l'établissement. 

2/-Assurer sa mission selon l'éthique professionnelle de la santé au travail. 

Article 245 : Les professionnels de la santé au travail jouissent du même droit de 
protection que les délégués du personnel au titre de la préS<:nte loi. 

\~ 
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TITRE III: 
DES SALAIRES ET FRAIS DE VOYAGE 

CHAPITRE 1 DE LA DETERIVIINATION DU SALAIRE 

Article 246: Tout employeur est tenu d'assurer, pour un même travail ou un travail de 
valeur égale; l'égalité de rémunération entre les salariés, quels que soient leur origine, leur 
nationalité, leur sexe et leur âge, dans les conditions prévues au présent titre. 

Par rémunération il faut entendre le salaire de base ou minimum et lous les autres avantages, 
payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par l'employeur au travailleur en 
ra1son de l'emploi de ce dernier. 

Article 247: Les différents éléments composant la rémunération doivent être établis selon 
des normes identiques pour les hommes ct pour les femmes. 

Les catégories ct classifications professionnelles ainsi que les critères de promotion 
prolcssionnellc doivent être communs aux travailleurs des deu.x sexes. 

Les méthodes d'évaluation des emplois doivent reposer sur des critères objectifs et identiques, 
basés essentiellement sur la nature des travaux que ces emplois comportent. 

Article 248 : Toute décision unilatérale d'un employeur .ou groupe -d'employeurs, tout 
accord de quelque nature que cc soit qui ne respectent pas les dispositions des articles 246 et 247 
::;ont nuls de plein droit. 

Les rémunérations prévues pour les travailleurs illégalement défavorisés par la décision ou 
!"accord discriminatoires sont remplacées de plein droit par celles prévues par cette même décision 
ou accord, pour les autres travailleurs. 

Article 249: Le salaire minimum interprofessionnel garanti ct le salaire minimum agricole 
gar::mt1 sont fixés d"un commun accord par les organisations professionnelles représentatives des 
employeurs ct des travailleurs. Leur révision ct leur périodicité interviennent par voie d'accord. 

Article 250: Les salaires minima ci-dessus sont la loi des parties. Le contrôle de leur 
application est assuré par lïnspcçtion du Travail. 

Tout conllit né de l'inexécution de la décision des panics relève de la compétence de 
l'Inspection du Travail ct 1 ou du tribunal du Travail. 
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Article 251 : l.a rémunération d'un travail à la tâche ou aux pièces doit être calculée de telle 
sorlc qu'elle procure au:ùravaillcurs de capacité moyenne, ct travaillant normalement, un salaire au 
moins égal à celui du travailleur rémunéré au temps effectuant un travail analogue. 

Article 252 : l.es taux minima conventionnels de salaire. ainsi que les conditions de 
rcmunération du travail à la tâche ou aux pièces sont affichées aux bureaux des employeurs ct sur 
ks lieux de paie du personnel. 

Article 253 : l.msque la rémunération des services est constituée en totalité ou en partie. 
par des commissions ou des primes, dans la mesure où celles-ci ne constituent pas un 
remboursement de frais, il est tenu compte de la moyenne mensuelle de ces éléments. calculée sur 
une période de douze mois. pour application des dispositions du présent code. notamment celles 
relatives aux diverses indemnités auxquelles la rupture du contrat de travail est susceptible de 
donner naissance au profit du salarié. 

Article 254: Lorsqu'un travailleur ne peut, par ses propres moyens, obtenir pou lui et sa 
famille un ravitaillement régulier en denrées alimentaires de première nécessité, ainsi qu'un 
logement répondant aux nonnes d'hygiène ct de sécurité, l'employeur doit les lui accorder. Leur 
remboursement éventuel lera l'objet d'accord entre l'employeur et le travailleur. · 

Article 255: Les clauses des conventions collectives relatives au salaire ct à ses accessoires 
sont soumises aux dispositions d~.:s articles 363 et suivants du présent code. 

Article 256 : I.e salaire est dù lorsque le travail ne peut être fourni en raison d'un fait 
tmputablc à l'employeur. 

En dehors des cas prévus par le présent code ou les textes pris pour son application ct, sauf 
accord individuel ou collectif entre le~ parties intéressées·. aucun salaire n'est dû en· cas d'absence au 
trm·ail 

CIIAPITRE Il: DlJ PAIEMENT DE SALAIRE 

SECTION 1 : DES l\IODALITES DE PAIEMI~NT 

Article 257 : I.e salaire doit ëtre payé en monnaie ayant cours légal, nonobstant toute 
q1pulation contratrt: 

I.e paiement de toul ou partie du salaire en alcool, boissons alcoolisées, drogues est 
li.mndlcment interdit. 

I.e paicm~nt de tout ou partie du salaire en nature est également interdit, sous réserve des 
dt~posllions du chapitre 1 du présent lllrc. 

J\ucun employeur ne rcut restreindre de quelque manière que cc soit la liberté du 
tra\ ;ulkur de d1sposcr de son salan~: <1 son gré 
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Article 258: La paie est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu de travail ou au bureau 
<.le l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu de travail. En aucun cas, elle ne peut être faite dans un 
debit de boisson ou dans un magasin de vente, sauf pour les travailleurs qui y sont normalement 

:;, 

~~ . ~ occupés, ni le jour où le travailleur a Jruit au repos. 
J 

) :''~ Article 259 : Sauf cas de force majeure les paiements mensuels doivent être effectués au 
!~ · ~- plus tard huit jours après la fin du mois du travail qui donne droit au salaire. 

i; 
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Article 260 :Le travailleur, qui le désire, peut recevoir un accompte, à concurrence de 60% 
de son salaire. 

Article 261 : En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire et les indemnités 
doivent être payés dès la cessation de service. Toutefois, en cas de litige, l'employeur peut obtenir 
du Président du Tribunal du Travail et de la Sécurité Sociale l'immobilisation provisoire entre ses 
mains de tout ou partie de la fraction saisissable des sommes dues. 

Article 262 : Les travailleurs absents le jour de la paie peuvent retirer leur salaire ame 
heures nonnales d'ouverture de la caisse et conformément au règlement intérieur de l'entreprise. 

Article 263 : Le paiement du salaire doit être constaté par une pièce dressée ou certifiée par 
l'employeur ou son représentant et émargée pat chaque intéressé ou par deu.x témoins s'il est illettré. 
Ces pièces sont conservé.es par l'employrur dans les mêmes conditions que les pièces comptables et 
doi\·ent ètre présentées à toute réquisi!i\m de l'inspecteur du TravaiL 

L'employeur est tenu de délivrer au travailleur. au moment du paiement, un bulletin 
im.lividuel de paie dont la contexture est fixée par décret sur proposition du Ministre chargé du 
Trm ail et de la Sécurité Sociale . 

Mention est faite par l'employ:~ur du paiement du salaire sur un registre tenu à cette fin. 

Article 264 : L'acceptation s:.ws protestation ni réserve, par le travailleur, d'un bulletin de 
paie. ne peut valoir renonciation de sa i'~ll1 au paiement de tout ou partie du salaire, des indemnités 
et des accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions législatives, réglementaires 
ou contractuelles. Elle ne peut valo1r non plus compte arrêté et réglé. Il en est de mème de la 
mention " pour solde de tout compte " GU de toute mention équivalente souscrite par le salarié. 

Article 265 : En cas de contestation sur le paiement du sa·laire, le non paiement sera 
pr~surné, si l'employeur n'est pas en lllcsure de produire le registre de paiement dûment émargé ou 
le double émargé du bulletin de paie alErcnt au paiement contesté. 

SECTION II: DES PRIVIL~~t;ES ET GARA~TIES DES CREANCES 
S.-\ LA RIA LES 

Article 266: On entend par Cl~:mœ salariale toutes sommes dues au.x salariés en raison de 
!"execution ou de la rupture du contrat d·: travail. 
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Article 267: Les sommes dues au.x entrepreneurs de tous les travau."< ayant le caractère de 
travaux publics ne peuvent être frappées de saisie-arrêt ni d'opposition au préjudice des ouvriers 
titulaires de cr~ances salariales. 

Les créances salariales ducs aux travailleurs sont payées de préférence aux sommes dues au."< 
fournisseurs. 
Le nantissement ne peut faire obstacle à l'application du présent article. 

Article 268 : Les créances salariales sont privilégiées sur les meubles et immeubles de 
l'employeur. 

Elles viennent, dans la limite du délai de prescription prévu à l'article 270, au premier rang 
des créances privilégiées. 

Article 269 : Les créances salariales doivent être payées, nonobstant l'existence de toute 
autre créance, dans les dix jours qui suivent le jugement d'ouverture d'une procédure collective 
d'apurement du passif pour cause de cessation des paiements ou non et sur simple ordonnance du 
juge commissaire, à la seule condition que le syndic ou le liquidateur ait en main les fonds 
nécessaires. 

Au cas où cette condition ne serait pas remplie, lesdits salaires et indemnités devront être 
acquittés sur les premières rentrées de fonds. 

/\u cas où lesdits salaires ct indemnités seraient payés grâce a une avance faite par le 
syndic, le liquidateur ou toute autre personne, le prêteur serait, par cela même, subrogé dans les 
droits des salariés ct devrait être remboursé dès la rentrée de fonds nécessaire. 

SECTION III: DE LA PRESCRII,TION DE L'ACTION EN PAIE!\lENT 
DES CREANCES SALARIALES 

Article 270 : L'action en paiement des créances salariales se prescrit par cinq ans à partir de 
la date où ces créances sont ducs, sauf cas de force majeure. 

Cette prescription est valable pour les indemnités liées à la rupture Ju contrat de travail 
assimilées au salaire. 

Celle-ci ne cesse de courir que lorsqu'il y a cu compte arrêté ct réglé. citation en justice non 
r:>Crimé ou réclamation fonnuléc par le travailleur devant les services de l'inspection du Travail. 

La continuation du travail n'interrompt pas le délai de prescription. 

Article 271 : Le délai de prescription de l'action en paiement des créances salariales ne lie 
aucunement Je délai de prescription en paiement des dommages-intérêts qui est de JO ans. 

Article 272 : Le travailleur auquel est opposé la prescription peul déférer le senncnt a 
l'employeur ou à sun représentant sur la question de savoir si le salaire qu'il réclame a été payé. 

\~ 
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Le serment peut être déféré aux veuves et héritiers ou au.x tuteurs de ces demiêrs s'ils sont 
mineurs, pour qu'ils aient à déclarer s'ils savent ou non que le salaire réclamé est dû. 

CHAPITRE III: DES RETENUES SUR SALAIRES 

Article 273 : L'acompte est le versement avant échéance d'une partie des salaires acquis. 

La compensation entre les salaires et l'acompte s'effectue à l'échéance par retenue sur 
salaires. 

Article 274: L'avance est un prêt consenti par l'employeur au travailleur qui en garantit le 
remboursement sur ses salaires. Elle n'est autorisée que dans des cas exceptionnels. 

Les conventions collectives nationales déterminent les cas où l'avance est autorisée. ainsi 
que les modalités de sa compensation. En tout état de cause, l'avance ne peut faire l'objet de 
compensation par retenue sur salaire que dans la limite de la portion saisissable du salaire. 

Article 275 : Sauf convention contraire, les sommes remises par l'employeur qui excèdent 
les salaires acquis sont considérées comme acompte dans la limite des salaires acquis et comme 
avance pour le surplus. 

Article 276 : En dehors des prélèvements obligatoires de la compensation des acomptes, 
des remboursements des cessions consenties dans le cadre des dispositions réglementaires et des 
constitutions de garanties financières lorsqu'elles sont autorisées par les conventions collectives, il 
ne peut être fait de retenue sur les salaires que par saisie-arrêt ou cession volontaire, souscrite 
devant le magistrat du lieu de la résidence ou à défaut l'Inspecteur du Travail pour le 
remboursement des avances sur salaires prévues aux articles précédents. 

... Toutefois, lorsque le magistrat ou l'Inspecteur du Travail habite à plus de 25 kilomètres, il 
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peut y avoir consentement réciproque et écrit devant le chef de l'unité administrative la plus proche. 

Le magistrat, l'Inspecteur Liu Travail ou le chef de l'unité administrative doit viser la cession 
Je salaire pour la rendre valable. 

Le présent article ne fait pas obstacle au.x recouvrements fiscau.x effectués en application 
des dispositior.s en vigueur. 

Article 277 : Un dëcrct pris en conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé du 
Travail et de la Sécurité Sociale fixe les portions des salaires soumises à prélèvements progressifs 
cr les taux y afférents. Les retenues visées à l'article précédent ne peuvent, pour chaque paie, 
excéder les tau."< fixés par cc décret. 

\~ 
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Il doit être tenu compte, pour le calcul des retenues, non seulement du salaire proprement 
dit, mais de tous les accessoires du salaire, à l'exception toutefois des indemnités déclarées 
insaisissables par la réglementation en vigueur, des sommes allouées à titre de remboursement de 
frais exposés par le travailleur et des allocations ou indemnités pour charge de famill~. 

Article 278: les dispositions d'une convention ou d'un contrat autorisant tous les autres 
prélèvements sont nulles de plein droit. 

Les sommes retenues au travailleur en contravention des dispositions ci-dessus portent 
intérêt à son profit au tau.x légal à partir de la date où elles auraient du être payées et peuvent être 
réclamées par lui jusqu'à prescription prévue à l'article 270, le cours de celle-ci étant suspendu 
pendant la durée du contrat. 

CHAPITRE IV: DE L'ECONOMAT 

Article 279 : Est considéré comme économat, toute organisation où l'employeur pratique, 
directement ou indirectement, la vente ou la cession des marchandises au.x travailleurs de 
l'entreprise pour leurs besoins personnels et normaux. 

Les économats ct tüut commerce installé à l'intérieur de l'entreprise. à l'exception des 
coopératives ouvrières sont admis sous les conditions suivantes: 

al que les travailleurs ne soient pas obligés de s'y fournir; 

b) que la vente des marchandises y soit faite exclusivement au comptant ct sans bénéfice: 

cl que la comptabilité de ou des économats de l'entreprise soit èntièrement autonome et 
soumise au contrôle d'une commission de surveillance élue par les travailleurs : 

d) que la vente des alcools et spiritueu.x y soit interdite ainsi que sur le lieu d'emploi du 
tra vai lieur. 

Le prix des marchandises mises en vente doit être affiché lisiblement. 

Article 280: L'ouverture d'un économat dans les conditions prévues à l'article précédent est 
subordonnée à l'autorisation du Ministre chargé du Travail et de la -Sécurité Sociale. 

Elle peut être prescrite dans toute entreprise par décision du Ministre chargé du Travail et 
de la Sécunté Sociale sur proposition de l'Inspecteur du Travail. 

Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du Travail qui. en cas d'abus constaté, peut 
prc~crire la fermeture provisoire pour une durée maximum d'un mois. 

Le l\.hmstrc chargé tlu Travail et de la Sécurité Sociale peut ordonner la fenneture 
délïmti\c du ou tics économats de l'entreprise sur rapport de l'Inspecteur du Travail. 

\~ 
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CHAPITRE V: DES FRAIS DU VOYAGE ET DE TRANSPORT 

Article 281 : Dans les conditions prévues à l'article 285, sont à la charge de l'employeur les 
!"rais de voyage des travailleurs, de leur conjoint et de leurs e~fants mineurs vivant ~abi~ellem~nt 
avec eux, ainsi que les frais de transport de leurs bagages, du heu de recrutement au heu demplot 

Au sens du présent code, on entend par lieu de recrutement, soit le lieu de conclusion du 
contrat de travail soit, s'il est différent, le lieu où, en vue de la conclusion de son contrat, le salarié a 
été sollicité ou démarché par l'employeur ou une personne quelconque agissant pour son compte. 

Article 282 : Dans les conditions prévues à l'article 276, les mêmes frais de voyage des 
personnes et de transport des bagages sont à la charge de l'employeur du lieu d'emploi au lieu de 
recrutement en cas de cessation d'un contrat de travail de quelque nature que ce soit pour quelque 
cause que ce soit. 

Toutefois. en cas de rupture anticipée d'un contrat à durée déterminée due à une faute 
lourde du salarié, les frais de retour n'incombent à l'employeur ·qu'à proportion de la durée 
d'exécution du contrat. 

Article 28J : Par dérogation aLLx articles précédents, les contrats individuels ou les 
conventions collectives peuvent prévoir une durée minimale de séjour en deça de laquelle le 
transport des familles n'est pas à la charge de l'employeur. Cette durée ne peut excéder six mois. En 
tout état de cause, ces clauses ne peuvent faire échec à la prise en charge par l'employeur des frais 
de retour lorsque celui-ci a supporté les frais d'aller. 

Article 284: La classe de passage et le poids des bagages sont déterminés par la situation 
occupée par le travailleur dans l'entreprise, suivant les dispositions des conventions collectives ou à 
défaut, suivant les règles adoptées par l'employeur à l'égard de son personnel ou suivant les usages 
locaux. 

Il sera tenu compte, dans tous les cas, des charges de famille pour le calcul du poids des 
ha gages. 

Article 185 : Sauf stipulation contraire, les voyages sont effectués par une voie et des 
transports normaux au choix de l'employeur. 

Le travailleur qui use d'une voie ou de moyens de transport plus coûteLLx que ceux 
rcgulièrcrnent choisis ou agréés par l'employeur n'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des 
frais occasionnés par la voie ou les moyens régulièrement choisis ou agréés par l'employeur. 

S'il use d'une voie ou de moyens de transport plus économiques, il ne peut prétendre qu'au 
n.:mbourscmcnt des frais engagés ou agréés par l'employeur. 
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Article 286 : Le travailleur qui a cessé son service peut faire valoir auprès de son ancien 
employeur, ses droits en matière de voyage et de transport dans un délai maximwn de dc!JX ans à 
compter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur. Toutefois, les frais de voyage ne 
seront payés par l'employeur 4u'en cas de déplacement effectif du travailleur. 

Lorsqu'un travailleur use du droit qui lui est reconnu à l'alinéa précédent de différer son 
voyage dans un délai maximum de detLx ans, le ou les employeurs qui auront successivement utilisé 
ses services durant cette période sont tenus, à la demande de l'employeur qui a délivré les titres de 
passage, de participer au paiement des frais de voyage aller et retour au prorata du temps de service 
accompli chez chacun d'etLx par rapport à la durée totale du séjour. 

Article 287 : Les dispositions du présent chapitre ne peuvent être un obstacle à l'application 
de la réglementation sur les conditions d'admission et de. séjour des étrangers. 

Le travailleur a le droit d'exiger le versement en espèces du montant des frais de 
rapatriement à la charge de l'employeur, dans les limites du cautionnement qu'il justifie avoir versé, 
à cel efTet. 

\\)(\ 
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11'I'I{E IV: 
I)ES PENALITES 

ArtiCle 188 : Sont pu11is d\n1e alncllt.k de 14 000 à 73 500 F CFA et en cas de récidive, 
d'une amende de 73 500 à 14 7 000 1-' CF J\ les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 198, 
223.226,227,228,252. 2S9 . .2h 1. }(1_;_ 2(J~_1R 1, 282,ct 286. 

Les mêmes peines sont encouru~s par les auteurs d'infractions aux dispositions des décrets 
prévus par les articles 194. 195. IW1. 147,200,209 et 211. 

Les n1ëmes peines sont egalement encourues par les employeurs qui ne respectent pas les 
clauses de salaire contenues dans ks col;\ entions collectives, qui leur sont applicables, ainsi que 
ceux qui ne respectent pas l'obllg.a!Jon <J'allïchage prévue à l'article 279. 

Article 189: Sont pun1s J'une amende Je 73 500 à 147 000 F CFA et, en cas de récidive, 
d'une amende de 147 000 ~~ 29-l ooo 1 Ch\ les auteurs d'infractions au.x dispositions des articles 
246 ct 247 alinéas 1 ct 2. 

Les mêmes peines sont t.:gakme11i Œrourucs par les employeurs qui ne respectent pas les 
dispositions relatives au C<lllgc pa~~ annuel telles qu'elles sont fixées par les articles 211 à 222. 

Article 290: Sont pun1s J"unc ame-nde Je 147 000 à 294 000 F CFA ct. en cas de récidive, 
d'une amende de 588 000 ù RX.2 O(IU F <..TA les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 
194.279 :i l'exception du dd~llll d"atlicha~c. ct280. 

Article 191 :Sont punt:-. J"u1tc ;11ncnJr de 147 UOU a 294 000 F CFA et. en cas Je récidive 
J'une amen0e de 588 000 ù 8:0:2 IJ\Hl 1· l ï t\ ct d'un emprisonnement de 1 :i 10 jours. ou de l'une de 
ces deux peines seulement. les auteurs d"111t"ractiuns aux dispositions des arttcks 205, 206, 208.237, 
257. 258. 276 ainsi que les aut~u1s ~k~ mrractions aux dispositions du décret prévu à l'article 277. 

Article 192: Toute cntr:l\c al'11\'tt~c il la constitution. au fonctionnement. aux attributions 
du comité d'hygiène ct Je la s0cliltiL' est sam:tionnée conformément au.x dispositions de I'artide 
2't 1. 

Article 293 : l.~s JJ-.J"KlSIIII•n:-. dr' ar :rclcs 1 't2 ct 193 sont appltcables au.x infractions 
rcpnmccs par le présent Ittre 
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LIVRE/V: 
DE LA REPRESENTATION ET DES 

ATTRIBUTIONS 
DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 

D'EMPLOYEURS ET DE TRAVAILLEURS 

l,rfRE 1: DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

CHAPITRE l: DE LA CONSTITUTION 
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Article 294: Les travailleurs. sans distinction d'aucune sorte, ont le droit de constituer 
librement des syndicats de leur choix dans des secteurs d'activités ct des secteurs géographiques 
qu'ils détenninent. Ils ont le droit d'y adhérer librement. 

Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat professionnel les personnes qui ont quitté 
1\:xcrcicc de leur fonction ou de leur profession, sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins un 
an 

Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent adhérer à un syndicat. sauf opposition de 
leur r...::rc. mère ou tuteur. 

Les femmes mariées exerçant une profession ou un métier peuvent, sans l'autorisation de 
leur mari, adhérer à un sy11dicat et participer à sa direction ou son administration dans les 
condlliuns fixées au présent article. 

Article 295 : Les syndicats ont pour objet l'étude et la défense des droits ainsi que des 
mtërèts matériels et moraux d'ordre professionnel, tant collectifs qu' individu~ls, des salariés visés 
par leurs statuts. 

Article 196 : Sous réserve des dispositions de l'article précédent et de la définition dans 
leurs statuts des secteurs géographiques et d'activités choisis, ils élaborent librement leurs statuts 
ct règles de fonctionnement, définissent librement leur programme d'action et organisent 
librement leurs activités. Ils s'ani lient librement aux organisations internationales. 

Les personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou de profession 
connexes concourant à J'établissement des produits déterminés, ou la même profession libérale, 
peuvent constituer librement un syndicat professionnel. Tout travailleur ou employeur peut 
adhérer librement à un syndicat de son choix dans le cadre de sa profession. 

\~ 
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Article 297 : II est interdit à tout employeur de prendre en considération l'appartenance à 
un syndicat ou l'exercice d'une activité syndicale pour arrêter s~ décisions ~n ce qui ~onceme 
notamment l'embauchage, la conduite et la répartition du travail, la fonnat10n pr~fess10nnelle, 

· l'a\·anccmcnt, les mesures de discipline, la promotion, la rémunéraJion, l'octrOI d'avantages 
~~~ sociaux, la mutation, le congédiement. 

11 est interdit à tout chef d'entreprise ou ses représentants d'employer des moyens de 
pression en faveur ou à l'encontre d'une organisation syndicale quelconque. 

Toute mesure prise par l'employeur contrairement aux dispositions des alinéas précédents 
serait considérée comme abusive et pourra donner lieu à dommages-intérêts. 

Tout syndicat régulièrement constitué doit avoir un local auquel toute communication et 
tous les avis doivent lui être adressés. 

Article 298: Les syndicats élisent librement leurs représentants sous réserve des règles ci-
apres: 

Les membres chargés de l'administration ou de la direction d'un syndicat doivent être 
citoyens tchadiens et jouir de leurs droits civils. 

Toutefois, pourront également participer à l'administration ou à la direction d'un syndicat 
les ressortissants d'un des Etats dont la liste sera détenninée par décret sous reserve: 

a) que les intéressés jus ti fient de cinq années de résidence sur le territoire de la 
République du Tchad. 

b) que la législation de ces r:tats reconnaissent les mêmes droits alLx citoyens tchadiens 
qui y sont installés. 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des conventions 
passées en la matière entre la République du Tchad et un ou plusieurs autres Etats. 

Article 299 : Les fondateurs de tout syndicat doivent déposer les statuts du syndicat ainsi 
q~1c les noms de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de sa direction ou de son 
administration. 

Le dépôt est effectué, en autant d'exemplaires que nécessaire, au siège de la préfecture ou 
Je la sous-préfecture où le syndic-at s'est constitué. Un récépissé de dépôt est délivré sans délai par 

- - 1~ Préfet ou le Sous-préfet. 

Copie des statuts, de la liste des administrateurs et dirigeants ainsi que du récépissé de 
dépôt est adressée par le Préfet au Ministre chargé du Travail et de Sécurité Sociale, au Ministre 
charl!é de l'Intérieur, au tribunal du travail et de Sécurité Sociale du ressort au Procureur de la 

. - ' 
République du ressort, à l'administration centrale du travail, de la Main-d'Oeuvre et de la sécurité 
sociale ct à J'inspecteur du travail du ressort. 

'1:X\ 
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Le dépôt doit être renouvelé dans les mêmes conditions en cas de modification des statuts 
du syndicat ou de changement de sc.c; dirigeants. · 

li appanient au procureur de la République et à l'Inspecteur du Travail agissant soit de leur 
propre initiative, soit à la demande du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité Sociale, 
tl'im·iter les dirigeants des syndicats à supprimer ou à rectifier les dispositions des statuts non 
confonnes au présent code et à remplacer les dirigeants qui ne satisferaient pas aux conditions 
exigées par le présent code des personnes chargées de la direction ou de l'administration d'un 
syndicat. En cas de refus du syndicat l'autorité administrative compétente doit saisir la chambre 
sociale de la cour d'appel confonnémcnt aux prescriptions de l'anicle 300. 

Article 300 : Toute constitution d'un syndicat qui ne satisfait pas atL"< conditions et 
procédures prévues aux anicles 294 ;i. 302 est considérée comme nulle de plein droit et ne produit 
aucun eiTet. 

En tant que besoin, les conséquences de cette nullité sont tirées par la chambre sociale de 
l;1 cour d'appel saisie par le Procureur de la République ou l'Inspecteur du Travail agissant soit de 
leur propre initiative. soit à la demande du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité Sociale, 
~oit ù celle ou Ministre chargé de l'Intérieur. 

Article 301 : Les sy11dicats régulièrement constitués peuvent librement se brrouper en 
centrales syndicales. Celles-ci peuvent se dénommer unions, confédérations selon les 
groupements ct appellations qu'ils décident d'adopter. La constitution et la modification de ces 
grourcrncnts sont soumises aux mêmes fonnes et conditions que la constitution et la modification 
des syndicats CtL"<-mèmcs. 

Article 302 : Le tenne Organisation Syndicale s'entend Je tout Syndicat ou groupe de 
Syndtcats visés aux aniclcs précédents. 

I.e terme Centrale Syndicale s'entend de toute organisation synLiicale regroupant plusieurs 
kdërations professionnelles ou syndicats nationaux et des unions synLiicalcs préfectorales. 

CHAPITRE Il DES ATTRIBUTIONS 

SECTIO:\ 1 : DES DISPOSITIONS COi\1!\'lliNES A TOliTES LES 
ORGANISATIONS SYNDICALES 

Article 303 Les Organisations Svndicales régulièrement constituées jouissent de la 
1---=rsunnalité civile. 

Elks peuvent ester en jtL<;llœ pour sauvegarder leurs droits ainsi que les intérêts collectifs 
de leurs n11.:m bres 
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Elles peuvent également exercer l'action individuelle d'un de leurs membres victime d'trne 
atteinte à ses droits syndicaux, pourvu que l'intéressé, dûment infonné, ait déclaré ne pas s'y 
opposer. 

Article 304: Elles peuvent librenient acquérir, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens 
meubles ou immeubles et en disposer librement. 

Les immeubles, les fonds et objets mobiliers leur appartenant et nécessaires à leur 
lunctionnement ainsi qu'aux réunions de leurs membres sont insaisissables. 

Article 305 : Elles peuvent affecter une partie de leurs ressources à la création et au 
f'onctionnement d'oeU\·TeS professionnelles OU sociales telles que :coopératives, logements des 
travailleurs; terrains de culture ou d'éducation physique; action d'éducation ou de fonnation 

- professionnelle ou sociale; institutions de prévoyance sociale ou caisses de solidarité des caisses 
J'épargne et/ou des crédits mutuels et participer à leur administration. 

Article 306 : Sous réserve des dispositions de l'article 308, elles peuvent passer librement 
des contrats. -

Article 307 : Les organisations syndicales doivent tenir une comptabilité faisant 
apparaître, en recettes et en dépenses, -l'ensemble de leurs opérations financières. 

Cette comptabilité ct ses pièces justificatives doivent être présentées sans délai au 
Procureur de la République ou à l'Inspecteur du Travail qui en fait la demande. 

Les fonds, quel que soit leur origine, doivent être déposés dans l'une des caisses publiques 
ou l'une des banques établies sur le territoire de la République du Tchad. 

SECTION II: DES DISPOSITIONS PROPRES ALIX ORGANISATIONS 
SYNDICALES REPRESENTATIVES 

Article 308 : Les organisations syndicales représentatives peuvent conclure des 
com·entions collectives. 

Article 309: Les organisations syndicales représentatives au plan national sont 
rcprëscntées au Haut Comité pour le Travail ct la Sécurité Sociale. Elles proposent, au Ministre 
chargé du Travail ct de la Sécuritë Sociale, le ou les noms des leurs représentants. 

Article 310 : Le caractère représentatif d'un syndicat professionnel est constaté par arrêté 
Ju tv1inistre chargé du Travail ct de la Sécurité Sociale en tenant compte: 

- des effectifs adhérents cotisants effectivement, du pourcentage obtenu awc. dernières 
élections des délégués du personnel (au moins 15% des délégués du personnel élus); 

- de l'indépendance de l'organisation syndicale vis-à-vis du Gouvernement, des partis 
politiques et du patronat. 
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- Le nombre des organisations syndicales affiliées( des fédérations professionnelles ou 
syndicats nationaux ct des unions syndicales préfectorales). · 

Article J 11 : Toute contestation élévée par le syndicat en ces domaines est de la 
compétence du tribunal du travail et de la sécurite sociale dans le ressort duquel l'organisation 
syndicale s'est constituée. 

CHAPITRE Ill: DE LA DISSOLUTION 

Article 312 : Les organisations syndicales ne peuvent faire l'objet de suspension ou de 
dissolution administrative. 

·Article 313 : Les organisations syndicales régulièrement constituées et agissant dans le 
respect Je leurs statuts ne peuvent faire l'objet de dissolution autre que volontaire, dans les 
conditions déterminées par leurs statuts. 

Article 314 : Les organisations syndicales qui viendraient à manquer gravement à leurs 
statuts peuvent faire l'objet d'une dissolution judiciaire par la chambre sociale de la cour d'appel 
compétente saisie dans les conditions prévues à l'alinéa 2 de l'article 300. 

Article 315 : En cas de dissolution volontaire, statutaire ou judiciaire, les biens de 
l'organisation syndicale sont dévolus conformément atLx statuts ou. à défaut des dispositions 
statutaires, suivant les règles déterminées par l'assemblée générale. En aucun cas, ils ne peuvent 
ètre repartis entre les membres adhérents. 
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TITRE II: 
DES GROllFEMENTS PATRONAUX 

Article 316 : Les employeurs peuvent librement constituer des groupements, fédérations, 
conseils, unions de groupements sdon les appellations qu'ils choisissent dans les secteurs 
d'activité et les secteurs géographiques qu'ils détenninent. Ils ont le droit d'y adhérer librement, de 
même que les anciens employeurs ayant exercé leur activité professionnelle pendant un an au 
mo ms. 

Article 317 : Les groupements patronatLx ont pour objet l'étude ct la défense des intérêts 
économiques industriels, commerciaux, agricoles et professionnels de leurs membres. 

Article 318: Sous réserve des dispositions de l'article précèdent et de la définition dans 
'leurs statuts des secteurs géographirjucs et d'activités choisis, ils élaborent librement leurs statuts 
et règles de fonctionnement définissent leur programme d'action et organisent librement leurs 
activit.és. Ils s'affilent librement aux o;ganisations internationales. 

Article 319 : Les dispositions prévues, pour les organisations syndicales; atLx. articles 298 
à 300 ainsi qu'à l'art ide JO 1, sont applir:ablcs atLx groupements patronatLx. 

Article 320 : Les groupements patronaux régulièrement constitués jouissent de· la 
personnalité civile. 

Article 321 : Ils peuvent c::ta en justice pour sauvegarder leurs droits ainsi que les 
mtérêts collectifs de leurs membres. 

Ils peuvent également exercer l'action individuelle d'un de leurs membres victime d'une 
atteinte à ses droits professionnels, fX>UlVU que l'intéressé, dûment infonné, ait _déclaré ne pas s'y 
opposer. 

Article 322 : Ils peuvent librement acquérir, à titre &rratuit ou à titre onéretLx, des biens 
meubles ou immeubles et en disposer ltbrement 

Article 323 : Sous réserve des dispositions de l'article 324, ils peuvent passer librement 
tous contrats notamment ayant trait aux oeuvres professionnelles ct sociales visées à l'article 305 
aux coopératives de production ou d<.: b consommation. 

Toutefois, ils ne peuvent, mët:lc sous forme de ristourne, distribuer à leurs membres tout 
ou partie des éventuels bénéfices qu'ii:; réalisent. 

Ils doivent tenir w1c comptahiH~._: dans les conditions prévues à l'article 307. 

Article 324 : Seuls les gwnpcments palronatLx représentatifs peuvent conclure des 
conventions collectives cl proposer <tu Ministre chargé du Travail ct de la Sécurité Sociale les 
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noms de la ou des personnes habii:lécs à les représenter au Haut Comité pour le Travail et la 
Sécurité Sociale. 

Article 325 : Un groupcrn~ ril patronal est considéré comme représentatif soit lorsqu'il 
regroupe au moins 20% des entrcp1 i:.:cs du secteur géographique et d'activité qui est le sien. soit 
lorsqu'il regroupe des entreprises qui emploient ensemble au moins 15% des salariés travaillant 
dans le secteur géographique et d'activité qui est le sien. 

Les éventuels litiges relati[c; à la représentativité des groupements patronaux sont soumis à 
des règles identiques à celles prévu::s, pour les organisations syndicales, atLx articles 31 0 et 311. 

Article 326 : Les groupements patronatLx ne ~uvent faire l'objet de suspension ou de 
dissolution administrative. · 

Les dispositions prévues, pour les organisations syndicales, aux articles 312 à 315 leur 
sont applicables. · 

:~;, 
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1'ITRE III: 
DES ORGAf<LSMES CONSULTATIFS 

Article 327: Il est institué aupl(::s du Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, les 
organismes consultatifs ci-après: 

-Un Haut Comité pour le travLJil et la sécurité sociale; 

-Un Comité technique consultn!lfpour la sécurité et la santé au travail. 

CHAPITRE 1 : DU HAUT COI\'liTE POUR LETRA V AIL ET 
LA SECUl·~ITE SOCIALE 

Article 328 : Le Haut Comitl: puur Je Travail et la Sécurité Sociale a pour mission 

a) d'étudier toutes les qucsÙtlllS intéressant la condition des travailleurs, les relations 
professionnelles, la promotion ;Jcs travailleurs, la sécurité sociale ; 

b) de donner son avis ~ur Je fonctionnement des . organismes · concourant à 
l'application de la législàtion !'uciale: 

c) d'examiner toute difficullL; née à l'occasion de la négociation des conventions 
collectives : 

d) .de faciliter la négociation clltre les partenaires sociau.x prévue au.x articles 248 et249 

e) d'étudier les rapports de la Rt;publique du Tchad avec les organisations et associations 
internationales du travail et de la sécurité sociale. 

Article 329 : Le 1 Jaut comité p11ur Je travail et la sécurité sociale peut être consulté par le 
Ministre chargé du travail et de la sérn,lté sociale sur des questions d'intérêt national. 

Article 330 : Le Haut Comit(· pour le travail et la sécurité sociale est présidé par le 
Ministre chargé du travail ct de la St~UI: Ïié sociale, ou son représentant. Il comprend: 

a) un représentant de la magi:,il<tlUIC désigné par le Ministre chargé de la Justice parmi les 
magistrats du grade le plus élc' (· : 

b) deux membres de l'assembb; nationale: 

't\\ 
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c) deux membres choisis l'•:•· le Ministre c.hargé du travail ct de la sécurité sociale en 
raison de leur compétence u1 matière économique ct sociale et n'appartenant pas. si 
possible. à l'administration: 

d) cinq membres reprl:seni;uJt:; des organisations syndicales représentatives nommés par le 
l'vlinistre chargé du tra,·ail ~·t ~\:la sécurité sociale, sur désignation de ces organisations; 

e) cinq membres représt"iiiants des groupes patronaux représentatifs nommés par le 
Ministre chargé du travail ct tk la sécurité sociale, sur désignation des ces groupements. 

Article 331 : Le Minist1c chargé du travail ct de la sécurité sociale peut appeler à 
participer aux réunions du Haut co111it:~ pour le travail et la sécurité sociale des persmmes connues 
pour leurs travaux ou les services rc11dus dans le domaine du travail, de la main-d'oeuvre et de la 
sécunté sociale. 

Ces personnes siègent avec' 11ix consultative. 

Article 332 : L'organisatio11 ct le fonctionnement du llaut comité pour le travail et la 
sl:cunté sociale sont déterminés par décret pris en conseil des Ministres sur proposition du 
\limstre chargé du travail ct de la sérmité sociale. 

CII:\PITRE Il: OU COiYnTE TECIINIQUI~ CONSULTATIF 
POUR LA SECURITE ET LA SANTE AU 
TRAVAIL 

:\rticlc JJJ :Le comité tt.:clr;ïiquc consultatil" pour la sëcuntl: ct la santé au travail est 
cli;ugc de l'étude des questions intéressant l'hygiène ct la sécu11té des tra\alllcurs. 

Article JJ--1 :!.'avis de cc C••lllité est obligatOirement rl:qurs par le tvlinistre chargé du 
î raqJI et t.lc la sécurité sociale avai1i ïadoption des textes ct rëglcmcnts en matière d'hygiène, de 
'-l"Cllllté cl t.lc santé au travail. 

Article 335 : La compositi•.JII t:l le li.HJciiunnemcnl de œ comité par1tairc qui comprend 
k::-- rcrrë~:.:ntants des employeurs, de:. li a\·aillcurs ct des experts nationaux seront fixés par arrêté 
du;-. Î1nistrc chargé du travail ct de l:1 :>écurité sociale. 

Article JJ6: Des Décrets p:is en conseil des Muustn.:s sur pmpos1tion du Ministre chargé 
du tr:l\ail ct de la sécurité sociale. :lJ' :·:;avis du comité tcchmquc consultatif détcnnincnt: 

a 1 Les mesures générales dt: fH' •tcction ct de salubrité apphcabks ;i tous les établissements 
ct clllrcpriscs assujettis au p1cscnt Code. notamment en cc qur concerne l'éclairage, 
l"acratrun ou la ventilation. :, .. ~; caux potables, les fi.Jsscs d'a1::;.1ncc, l'évacuation des 
poussières ct des vapeurs. ks : •i ccautions à prendre contre les mccndics. les rayonnements, 
ks bruits ct les vibrations: 

., . 
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b) Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescriptions particulières relatives à 
certaines professions, à certains travaux, opérations ou modes de travail: 

c) Les travalL"< ou établissements interdits aux femmes, aux apprentis et aux jeunes 
salariés de moins de dix huit ans en raison des risques qu'ils comportent pour leur santé. 
leur sécurité ou leur moralité. 

Ces Décrets peuvent limiter, règlcmcnter ou interdire la fabrication, la vente. 
l'importation, la cession à quelque titre que cc soit ainsi que l'emploi des machines, des substances 
et préparations dangereuses pour les travailleurs. 
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Article 337: La négociation collective est une attribution esscnuclle des organisations 
professionnelles. Elle constitue, pour elles, a un devoir national. 

Article 338 : Les conventions collectives sont des accords écrits conclus entre d'une part, 
soit un employeur, soit un ou plusieurs groupements patronaux et, d'autre part, une ou plusieurs 
organisations syndicales représentatives des salariés. 

Article 339 : Les conventions collectives ont pour objet de détenniner les conditions 
d'emploi et de travail ainsi que d'organiser les relations collectives entre l'employeur et les 
travailleurs. 

Elles ne peuvent déroger aux garanties qui sont données aLLx salariés ou leurs 
représentants par le présent code, la loi ou tout autre texte de nature réglementaire. Toute clause 
qui ne respecte pas cette règle est nulle de plein droit et de nul etTel. 

Article 340 : Les conventions collectives peuvent ètre conclues dans le cadre d'un 
établissement, d'une entreprise, d'une ou de plusieurs branches d'activite. Selon les cas, les 
conventions collectives sont dénommées conventions d'établissement. conventions d'entreprise, 
conventions de branche, conventions interprofessionnelles. 

Si une convention collective interprofessionnelle couvre l'ensembk des secteurs de 
l'activité économique, elle prend le nom de convention collective générale. 

Les conventions collectives dont l'étendue professionnelle est comprise dans une 
convention collective plus vaste doivent respecter les garanties minimales instaurées par cette 
dernière. Elles peuvent en adapter ou en compléter les dispositions pour les situations plus 
particulières qu'elles régissent. 

Article 341 : A l'exception des conventions d'établissements ou d'entreprises, le champ 
d'application territorial des conventions collectives est le territoire nat1onal. 

Article 342: Les groupements patronaLLx et les orgamsauons des salariés désignent 
librement leurs représentants qui peuvent conclure, en leur nom. une convention collective. 

Cette désignation peut résulter d'une disposition incluse dans leurs statuts ou d'une 
délibération spéciale. 

Article 343 : Des conventions collectives peuvent ètre conclues dans les entreprises et 
établissements publics dont le personnel est soumis au présent code du travail. Leur champ 

\~ 
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d'application peut être limité à l'une de ces entreprises ou à l'un de ces établissements ou 
concerner plusieurs, voire l'ensemble de ces entreprises ou établissements. 

CHAPITRE I: DE LA NEGOCIATION, DE LA CONCLUSION 
ET DE L'ENTREE EN VIGUEUR DES 
CONVENTIONS COLLECTIVES 

Article 344 : Les conventions de branches et les conventions interprofessionnelles sont 
négociées au sein d'une commission mixte comprenant, en nombre égal, des représentants des 
groupements patronaux et des organisations syndicales des salariés représentatifs dans la ou les 
branches considérées, et présidées par le Mi rustre chargé du travail et de la sécurité sociale ou son 
représentant. 

La négociation s'ouvre à la demande soit de l'une de ces organisations syndicales ou 
groupements patronaux soit du Ministre chargé du travail et de_la sécurité sociale. 

Le Ministre chargé du travail ct de la sécurité sociale a pour rôle de faire valorr les 
grandes orientations gouvernementales en matière économique et sociale afin d'inciter les panies 
à la prise en compte de leur propre gré, de ces données d'intérêt général. 

Article 345 : Les conventions d'établissement ou d'entreprise sont négociées entre, d'une 
part, une délégation des organisations syndicales des salariés représentatives comprenant, pour 
chaque organisation, au moins deux membres de l'entreprise et, d'autre part, une délégation 
patronale dont le nombre des membres ne peut excéder celui des représentants des travailleurs. 

· • L'inspecteur du travail est informé, au moins une semaine à l'avance, de l'ouverture des 

J 

négociations. Il peut a tout moment y intervenir pour s'enquérir du déroulement des négociations 
et présenter le point de vue de l'administration. Il peut à tout moment être sollicité par l'une des. 
parties de le faire. 

Le temps passé a la négociation par les représentants des organisations syndicales, salariés 
de l'entreprise, est considéré de plein droit comme temps de travail et rémunéré comme tel. 

Article 346 : Après leur conclusion, les conventions collectives de branche et les 
conventions collectives interprofessionnelles sont déposées par la partie la plus diligente auprès 
du Ministre chargé du travail ct de la sécurité sociale. 

A compter de ce dépôt, le Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale dispose d'un 
délai d'un mois pour, s'il l'estime opportun, formuler des observations sur une ou plusieurs 
dispositions de la convention collective, et demander la réouverture des négociations. Dans ce 
cas. les parties à la négociation doivent, dans un délai de 15 jours, rouvrir la négociation en 
commission mixte pour réexaminer les clauses objets des observations et décider librement des 
suités à donner à ces observations. Elles ne peuvent arrêter leur position définitive au plus tôl que 
15 jours après la réouverture des négocialions. 

\~ 
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La convention collective entre en vigueur après arrêt des positions définitives, ou à la date 

qu'elle fixe_ 

A défaut d'observations, et à moins que le Ministre chargé du travail et d_e la sécurité n'ait 
décidé de mettre fin ·au délai d'attente, la convention collective entre en v1gueur à l'expiration de 
cc délai d'un mois ou à la date qu'elle fixe. 

Article 347 : Après leur conclusion, les conventions collectives d'établissement -ou 
d'entreprise du secteur privé font l'objet, auprès de l'Inspecteur du travail, d'une pro~édure 
similaire a celle prévue à l'article précédent, le délai dont dispose l'Inspecteur du travatl pour 
formuler ses observations est d'un mois. 

CHAPITRE Il: DE L'APPLICATION, DE L'EXTENSION ET 
DE L'ELARGISSEMENT DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES 

Article 348 : Les conventions collectives d'établissement ou d'entreprise s'appliquent à 
l'cnscrnble du personnel de l'établissement ou de l'entreprise au sein desquelles elles sont 
conclues_ 

Article 349 : Les conventions collectives de branches ou interprotèssionnelles ne 
s'appliquent que dans les entreprises dont l'employeur est adhérent â un groupement patronal 
signataire. Elles s'appliquent à l'ensemble du personnel de ces entreprises_ 

Article 350: La démission de l'employeur d'un groupement patronaL apn!s signature par 
cc dernier d'une convention collective, n'a pas pour effet de mettre fin à l'application de ladite 
convention collective dans l'entreprise concernée. La convention y reste applicable pendant tout le 
temps où elle demeure en vigueur. 

Toutefois, l'employeur n'est pas tenu par les dispositions nouvelles conclues après sa 
démission_ 

Article 351 : Un employeur non adhérent à un groupement signataire d'une convention 
collective peut, après consultation des délégués du personnel adhérer individuellement à une 
convention collective correspondant à la branche d'activité qui est la sienne. 

Article 352: Lorsque dans une entreprise ayant plusieurs activités économiques, plusieurs 
conventions collectives ont vocation à s'appliquer, soit en raison de l'adhésion de l'employeur à 
plus1eurs groupements patronau.x, 5oit en raison de l'extension de ces conventions collectives, une 
seule convention collective est applicable dans l'entreprise : celle qui correspond à son activité 
pnnc1pak. 
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Article 353: Le Ministre chargé de travail et de la sécurité sociale, de _sa propre initiative 
ou à la demande de l'une des parties signataires d'une convention col~ectJve ~e b_~che_ ou 
interprofessionnelle, peut décider, après avis du Haut comité ~ur le_ travail e~ la ~~unte soc1a~e, 
de prendre un arrêté d'extension ayant pour effet de rendre ~bhgat01res les diSIJ?Sltlo_ns ~e ladite 
convention pour l'ensemble des salariés et employeurs compns dans son champ d apphcat1on. 

Article 354 : Le Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale doit exclure de 
l'extension les clauses de la convention collective qui seraient en contradiction avec les textes 
législatifs et réglementaires en vigueur. Il peut également, après avis motivé du Haut comité pour 
le travail et la sécurité sociale, extraire de la convention, sans en bouleverser les équilibres, les 
clauses qui ne répondraient pas à la situation de l'ensemble des entreprises de la ou des branches 
couvertes par la convention. 

Article 355 : L'arrêté d'extension est publié au journal officiel, il contient le texte de la 
convention _telle qu'elle est étendue. 

Article 356 : Dans le respect des formes et procédures prévues aux articles précédents, le 
Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale peut prendre un arrêté d'élargissement ayant 
pour effet de rendre obligatoires, pour l'ensemble des salariés et employeurs d'une branche 
déterminée voire de l'ensemble des branches d'activité, les dispositions d'une convention 
collective étendue dont le champ professionnel ne couvrirait pas ladite branche ou l'ensemble des 
branches d'activité. 

Le même arrêté peut prévoir l'extension ct l'élargissement d'une convention collective . 

Article 357 : Les dispositions d'une convention collective étendue ou élargie conservent 
leur caractère contractuel. En conséquence, l'extension ou l'élargissement des clauses d'une 
convention collective se fait pour la durée d'application prévue par ladite convention, et 
l'existence d'un arrêté d'extension ou d'élargissement ne prive pas les parties signataires de leur 
droit de dénoncer, de réviser ou de compléter leur convention. 

Article 358 : Lorsqu'une convention collective étendue ou élargie est dénoncée, l'arrêté 
d'extension ou d'élargissement devient caduc à compter du jour où la convention cesse de 
produire ses effets. 

Article 359 : Lorsqu'une convention collective étendue ou élargie est révisée, l'arrêté 
d'extension ou d'élargissement continue à produire effet seulement en ce qui concerne les clauses 
conventionnelles qui n'ont pas été modifiées. Toutefois, lorsque les clauses non modifiées ne 
constituent plus un ensemble cohérent ou adapté à la situation de la ou des branches d'activité, le 
Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale peut décider de rapporter l'ensemble de l'arrêté 
d'extension après avis motivé du Haut comité pour le travail et la sécurité sociale . 

Lorsque l'arrêté d'extension ou d'élargissement n'a pas été rapporté, un nouvel arrete 
d'extension ou d'élargissement peut être pris concernant les nouvelles dispositions insérées dans la 
convention collective lors de sa révision . 

Article 360 : L'application d'une convention collective dans une entreprise ne peut 
entrainer aucune diminution des droits que les salariés tenaient de leur contrat de travail ou des 
usages . 

\~ 
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CHAPITRE III : DE L'EXECUTION DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES 

73 

Article 361 : Les organisations syndicales des salariés et les groupements patronamc ou 
les employeurs pris individuellement liés par une conventioncollective sont tenus de ne rien faire 
qui soit de nature à en compromettre l'exécution loyale. Ils ne sont garants de cette exécution que 
dans la mesure déterminée par la convention. 

Article 362 : Les organisations syndicales des salariés et les groupements patronatLx liés 
par une convention collective peuvent, en leur nom propre, intenter contre toute autre 
organisation syndicale ou groupement patronal ainsi que leurs propres membres ou toute autre 
personne liée par la convention collective, toute action visant à obtenir l'exécution des 
engagements contractés et, le cas échéant, des dommages intérêts. 

Article 363 : Les personnes liées par une convention collective peuvent intenter toute 
action visant à obtenir l'exécution des engagements contractés et, le cas échéant, des dommages 
intérèts contre les autres personnes ou orgartisations syndicales ou groupements patronatLx, liés 
par la convention, qui violeraient à leur égard les engagements contractés. 

Article 364 : Les organisations syndicales et les groupements patronaux qui sont liés par 
une convention collective peuvent exercer toutes les actions qui naissent de cette convention en 
faveur de leurs membres sans avoir à justifier d'un mandat du membre intéressé, pourvu que 
celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut toujours intervenir à 
l'instance engagée. 

Lorsqu'une action née de la convention collective est intentée par un salarié, un 
employeur, une organisation syndicale ou un groupement patronal, toute organisation syndicale 
ou groupement patronal liés par la convention collective peut intervenir à l'instance à raison de 
l'intérèt collectif que la situation du litige peut présenter pour ses membres. 

Article 365 : Tout employeur lié par une convention doit remettre à chaque délégué du 
personnel un exemplaire de la convention. Un exemplaire de cette convention doit également être 

·mise à la disposition du personnel de l'entreprise ou de l'établissement 

CHAPITRE IV : DE LA DUREE, DE LA DENONCIATION ET 
DE LA REVISION DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES 

Article 366 : Les conventions collectives sont conclues pour une durée déterminée ou 
rndétc rm i née. 
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Lorsque la convention collective est conclue pour une durée déterminée, celle-ci ne peut 

être supérieure à cinq ans. 

Article 367 : Les conventions collectives à durée déterminée, après échéance du tenne ct 
sauf stipulation contraire des conventions elles-mêmes, continuent de produire effet comme des 
conventions à durée indéterminée ct sont traitées comme telles. 

Article 368 : Les conventions collectives à durée indéterminée peuvent être dénoncées 

par les parties signataires, 

La dénonciation ne peut intervenir qu'un an après l'entrée en vigueur de la convention ~ 
elle doit· être précédée d'un préavis de trois mois ; elle est signifiée par son auteur atL'< autres 
parties signataires et fait l'objet d'un dépôt auprès du Ministre chargé du travail et de la sécurité 
sociale, s'il s'agit d'une convention de branche ou interprofessionnelle, ou auprès de l'inspecteur du 
travail, s'il s'agit d'une convention d'établissement ou d'entreprise. 

Article 369 : Lorsque la convention collective est dénoncée par la totalité des 
organisations ·syndicales signataires ou par la totalité des groupements patronaLL'< signataires ou 
par l'employeur s'il s'agit d'une convention d'établissement ou d'entreprise, une nouvelle 
négociation doit s'engag~r dans les trois mois suivant la dénonciation. Cette négociation s'ouvre à 
la demande de l'une quelconque des parties signataires, ou du Ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale s'il s'agit d'une convention de branche ou interprofessionnelle. ou de l'Inspecteur 
du T ra va il s'il s'agit d'une convention d'établissement ou d'entreprise. 

Article 370 : La convention collective dénoncée dans les conditions de l'article précèdent 
continue de produire effet jusqu'à son remplacement par une nouvelle convention collective 
survenant dans le délai d'un an à compter de l'expiration du préavis de dénonciation. 

Lorsque, dans le délai d'un an, la convention collective n'a pas .été remplacée, elle cesse 
totalement de produire effet et les relations de travail sont régies par les seules dispositions légales 
et réglementaires ainsi que par les stipulations des contrats individuels de travail. 

Article 371 : Lorsque la dénonciation n'est le fait que d'une partie seulement des 
organisations syndicales signataires, elle a pour seul effet de mettre fin, à l'expiration du préavis 
de dénonciation, aux dr()its et obligations de l'organisation syndicale auteur de la dénonciation. 

Article 372 : Lorsque la dénonciation n'est le fait que d'une partie seulement des 
groupements patronaLLx signataires, ct à moins que la convention ne soit étendue ou élargie, la 
dénonciation produit les effets prévus aux articles 369 et 370 mais seulement à l'égard du 
groupement auteur de la dénonciation et des employeurs membres de ce groupement. 

Lorsque la convention a été étendue ou élargie, une telle dénonciation a pour seul effet de 
mettre fin aLLx droits et obligations du groupement patronal auteur de la dénonciation, ses 
membres restant liés par la convention. 

Article 373 : Les conventions collectives doivent prévoir à quelles époques et dans 
quelles formes elles doivent farre J'objet de négociations en vue de leur révision. La procédure de 
révision doit en tout état de cause respecter les dispositions des articles 344 à 347 du présent code 
ct fixer une périodicité qui ne soit pas supérieure à cinq ans . 

'"" 
__ . _______ _......._ 
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L'accord de toutes les parties signataires de la convention collective est indispen~b~e ~~r 
'une clause de celle-ci soit supprimée ou modifiée ou pour qu'une clause nouvelle so1t mseree qu . 

dans la convention. 

L'engagement de la procédure de révision ne vaut pas dénonctation de la convention 
collective et n'implique pa<; que les parties soient tenues de modifier leur convention. 

Article 374 : Lorsqu'un organisme, organisation syndicale ou groupement patronal, vient 
soit à disparaitre, en fait ou en droit, soit à perdre sa représentativité, postérieurement à la 
signature par lui d'une convention collective, et qu'aucun autre organisme nouveau ne lui a 
juridiquement succédé, tout autre organisme, organisation syndicale ou groupement patronal, peut 
exercer tous les droits de dénonciation et de révision qui étaient cetLx de l'organisme disparu, dès 
lors que le champ professionnel de sa représentativité est au moins aussi large que celui de 
l'organisme qui a disparu ou qui a perdu sa représentativité. 

Lorsque le champ professionnel de la représentativité de cet autre organisme est plus 
étroit que celui de l'organisme qui a disparu ou qui a perdu sa représentativité, le nouvel 
organisme peut exercer les mêmes droits mais dans les limites professionnelles de sa 
représentativité. 

Article 375 : S'il survient un changement d'employeur, personne physique ou morale, par 
suite notamment de succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société. les 
conventions collectives applicables à l'entreprise continuent d'y produire leurs etfets. Le nouvel 
employeur est lié par ces conventions dans les mêmes conditions que l'ancien. 

CHAPITRE V: DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
CLAUSES DE SALAIRES 

Article 376 : Les clauses des conventions collectives de branche ou interpro-fessionnelles 
relatives aux salaires et alL"< classifications professionnelles doivent porter sur les salaires 
catégoriels. 

·Ces clauses doivent, en conséquence, fixer, pour chaque classification. une rémunération 
mmunale. Il en est de même pour certaines catégories de cadres ou certaines catégories de 
salariés définies par ces clauses, notamment ceux rémunérés à la commission. 

Article 377 : Les conventions d'établissement oti d'enlrepnse dont la conclusion est 
postérieure à celles d'une convention de branche ou interprofessionnelle a laquelle elles sont 
subordonnées ne peuvent déroger a la rémunération minimale fixée par ces conventions de 
branche ou interprofessionnelles. 

Les conventions d'établissement ou d'entreprise dont la conclusion est antérieure a celle 
d'une convention de branche ou interprofessionnelle à laquelle elles sontsubordonnées conservent 
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leurrémunération minimale, si c~lle-ci est supérieure à celle prévue par la convention de branche 
ou interprofessionnelle. 

Article 378: Les employeurs liés par des clauses de salaires résultant des conventions 
collectives qui leur sont applicables peuvent, par contrat individuel, prévoir une rémunération 
supérieure à celle fixée par les conventions collectives. 

Les droits que les salariés tiendraient de leurs contrats individuels de travail au jour de 
l'entrée en vigueur de ces conventions collectives restent acquis. 

Article 379 : La périodicité de révision des clauses de conventions collectives_relatives 
atLx salaires et aux classifications professionnelles ne peut être supérieure à une duréê de deux 
ans. 

Article 380: Dans le respect des formes, procédures et conditions fixées aux articles 353 
à 356, le Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale peut décider de ne prononcer 
l'extension ou -l'élargissement que des seules clauses des conventions collectives de branche ou 
interprofessionnelles qui sont relatives aux salaires et atLx classifications professionnelles. 

\~ 
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TITRE V: 
DE LA REPRESENTATION DU PERSONNEL 

DANS L'ENTREPRISE 

71 

Article 381 : La représentation des travailleurs dans les établissements ou entreprises est 
assurée par des délégués du personnel élus par les travailleurs de ces établissements ou entreprises 
et des délégués syndicaux élus par les syndicats ou leurs représentants. 

Article 382 :La durée du mandat est de deux ans renouvelable. 

Les délégués élus restent en poste jusqu'au renouvellement d'un nouveau mandat. 

Le mandat des délégués prend fin par suite de décès, cessation du contrat de travail, 
démission, révocation, changement de catégorie professionnelle impliquant un changement de de 
collège électoral, changement d'établissement. 

CHAPITRE 1 : DE LA MISE EN PLACE DES DELEGUES DU 
PERSONNEL 

Article 383 : Un décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé 
du Travail et de la Sécurité Sociale détermine: 

- la période de l'année pendant laquelle les élections devront obligatoirement avoir lieu ; 
- le nombre des délégués et leur répartition sur le plan professionnel : 
- les modalités de l'élection, qui doit avoir lieu au scrutin secret et sur des listes établies 
par les organisations syndicales représentatives au sein de chaque établissement pour 
chaque catégorie de personnel ; si le nombre des votants est inférieur à la moitié des 
inscrits, il sera procédé à un second tour.de..scrutin pour lequel les électeurs pourront 
voter pour des candidats autres que. ceux proposés par les organisations syndicales. 

L'élection a lieu à la représentation proportionnelle, les restes étant attribues à la plus 
forte moyenne ; 

- les conditions exigées pour être électeur ou éligible ; 
-la durée considérée et rémunérée comme temps de travail dont disposent les délégués 

pour l'accomplissement de leurs fonctions ; 
- les moyens mis à la disposition des délégués ; 

~,- les conditions dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur ou son representant ; 
-..les conditions de révocation du délégué par le collège travailleur qUJ l'a elu. 
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Article 384 : Les contestations relatives à l'électorat, à l'éligibilité des délégués du 
personnel ainsi qu'à la régularité des opérations électorales sont de la compétence du président du 
Tribunal du Travail ct de la Sécurité Sociale ou de son suppléant qui statue d'urgence et en dernier 
ressort 

La décision du Président du Tribunal du Travail et de la Sécurité Sociale ou de son 
suppléant peut être déférée à la Cour d'appel qui statue en dernier ressort. 

Article 385 : Chaque délégué a un suppléant élu dans les mêmes conditions, qui le 
remplace en cas d'absence motivée, de décès, démission, révocation, changement de la catégorié 
professionnelle, résiliation de contrat de travail, perte des conditions requises pour l'éligibilité. 

Article 386 : Tout licenciement d'un délégué du personnel ou d'un délégué suppléant, 
envisagé par l'employeur ou son représentant, devra être soumis à la décision de l'Inspection du 
Travail. · 

Toutefois, en cas de faute lourde, l'employeur peut prononcer immédiatement la mise à 
pied provisoire de l'intéressé en attendant la décision définitive. 

Article 387 : Un Décret pris. sur proposition du Ministre chargé du Travail et de la 
Sécurité Sociale fixe les modalités d'application des dispositions de l'article pré~édent aux 
candidats atLx élections des délégués du personnel. · 

CHAPITRE II : DES A TIRIBUTIONS DES DELEGUES DU 
PERSONNEL 

Article 388 : Les délégués du personnel ont pour mission : 

1 °) de présenter à l'employeur toutes les réclamations individuelles ou collectives con­
cernant les conditions de travail, les rémunérations ou l'emploi ~ 

2°) de veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hygiène et à la sécurité des 
travailleurs et de proposer toutes mesures utiles dans ce domaine sans préJUdice des 
dispositions des articles 231 à 234 ; 

3°) de communiquer à l'employeur toute suggestion tendant à une meilleure organisation 
sociale ou économique de l'entreprise : 

-l 0
) de saisir I'Insrx:cteLir du Travail des réclamations concernant l'application des 

prescri~,tions légalt:s. réglementaires ou conventionnelles: 

5 ) d\: .!reer toute autre attribution qui leur est dévolue par le présent code. 

Ils doi· :.=nt ëtrc consultés sur la gestion des oeuvres sociales par l'employeur. 

\~ 
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La compétence des délégués du personnel en matière de réclamation ou de suggestion 
n'exclut pas la faculté qu'ont les salariés intéressés de présenter ou formuler eux-mêmes ces 
réclamations ou suggestions. 

Article 389 : Les délégués doivent être reçus collectivement par le chef d'entreprise ou 
son représentant au moins une fois par mois. 

En cas d'urgence absolue, ils sont également reçus, à leur demande, individuellement, 
collectivement ou par collège ou tout autre critère selon leur demande. · 

Dans tous les cas, les délégués suppléants ont la faculté d'assister, avec les titulaires, aux 
réunions tenues avec le chef d'entreprise, ou son représentant, sans que l'exercice de cette 
prérogative n'emporte pour etLx un droit à rémunération sauf en cas de remplacement du délégué 
titulaire. 

Article 390 : Pour l'exercice de ses attributions, chaque délégué du personnel titulaire 
dispose, sauf circonstances exceptionnelles justifiant dépassement ou convention collective 
prévoyant un crédit supérieur, de quinze heures par mois prises sur le temps de travail et 
rémunérées au taux normal. 

Pendant leurs heures de délégation, les délégués du personnel peuvent circuler librement 
dans l'entreprise sous réserve des règles de sécurité ou se déplacer à l'extérieur de l'entreprise dans 
le cadre de leur mission. 

Le temps passé à la réunion mensuelle, ou à toute autre réunion dont le chef d'entreprise 
ou son représentant prend ou doit prendre l'initiative, est payé comme temps de travail mais n'est 
pas imputable sur le crédit d'heure de délégation. 

Par accord des parties, la mission des délégués du personnel peut s'exercer en dehors des 
heures de travail sans que cela modifie leur droit à obtenir la rémunération de ces heures au taux 
nonnal. 

Article 391 : L'employeur doit mettre à la disposition des délégués du personnel, un 
panneau réservé à l'affichage par etLx, à l'exclusion de tout autre document des informations qu'ils 
ont pour rôle de porter à la connaissance du personnel soit en leur qualité de délégué, soit en l~ur 
qualité de membre d'une organisation syndicale ayant présenté la liste sur laquelle ils ont été élus. 

Copie du document est adressée au chef d'entreprise au moins deux jours avant son 
allichage. En cas de contestation, le chef d'entreprise doit saisir sans délai l'lnspecteur du T ra va il 
qui rend sa décision en premier et dernier ressort. 

L'employeur doit associer les délégués du personnel à l'élaboration des mesures d'hygiène 
et de sécurité dans les établissements et entreprises. 

Article 392 : Dans les établissements ou entreprises employant au moins soixante 
travailleurs, un local aménagé doit être mis à la disposition des délégués du personnel. 

\~ 
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Article 393 : Les délé67Ués du personnel sont soumis à une obligation de discrétion en çe 
qui concerne les infonnations dont leur mission les rend destinataires lorsque ces informations 
ont une nature confidentielle et sont présentées comme telles par le chef d'entreprise. 

CHAPITRE III : DE LA PROTECTION DES DELEGUES DU 
PERSONNEL 

Article 394 : Tout licenciement d'un délégué du personnel, titulaire ou suppléant, doit 
être soumis à l'autorisation préalable de l'Inspecteur du Travail. 

Il en est de mème du licenciement d'un ancien délégué du personnel pendant les douze 
mois suivant l'expiration de son mandat que du licenciement des salariés candidats non élus 
pendant les six mois suivant la date où l'employeur a eu connaissance de leur candidature. 

Article 395 : Lorsque le motif du licenciement envisagé par l'employeur est de nature 
économique, la demande d'autorisation de licenciement d'un salarié protégé ne peut être adressée 
à l'Inspecteur du Travail qu'après achèvement de la procédure de cçmsultation prévue alLx articles 
157et suivants. 

Lorsque le motif du licenciement envisagé par l'employeur consiste dans une faute lourde 
commise par le salarié et rendant immédiatement impossible son maintien dans l'entreprise, 
l'employeur peut, sur le ·champ, prononcer une mise à pied conservatoire. Dans ce cas, la 
demande d'autorisation de licenciement doit être adressée sans délai à l'Inspecteur du Travail et 
faire état de la mise à pied prononcée. 

Dans les autres cas, la demande d'autorisation ne peut ètre adressée à l'Inspecteur du 
Travail qu'après acèomplissement de la procédure prévue atLx articles 149 à 155, et écoulement 
du délai de réflexion prévu au premier alinéa de l'article 154. 

Article 396 : A compter de la date de réception de la demande d'autorisation de 
licenciement, l'Inspecteur du Travail dispose d'un délai de quinze jours pour, après enquête 
contradictoire, prendre sa décision. 

L'absence de réponse dans cc délai vaut autorisation implicite de licenciement. 

Article 397 : En cas d'autorisation expresse ou implicite de licenciement, l'employeur 
peut notifier le licenciement dans les fonnes prévues au second alinéa de l'article 154, mention 
devant ètre faite de l'autorisation ~xpressément ou implicitement accordée par l'Inspecteur du 
Travail, ainsi que du recours offert au salarié par l'alinéa 2 du présent article. 

Le salarié, dans les quinze jours suivant la notification de son licenciement, peut faire un 
recours contre la décision de l'Inspecteur du Travail devant le Ministre chargé du Travail et de la 
Sécunté Sociale. Ce dernier dispose d'un délai de trente jours pour prendre sa décision l'absence 
de réponse dans cc délai valant confirmation de la décision de nnspcctcur. 
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Lorsque le Ministre chargé du Travail et de la Sécurité Sociale annule la décision de 
l'Inspecteur du Travail, le salarié ne peut être licencié. Il doit être réintégré dans son emploi et 
dans ses fonctions de délégué avec paiement des salaires et avantages de toute nature dont il 
aurait bénéficié s'il n'avait pas été licencié. 

L'éventuelle mise à pied conservatoire est rétroactivement annulée à moins que le 
Mimstrc chargé du Travail et de Sécurité Sociale, tout en refusant le licenciement, n'ait autorisé la 
transfonnation de celle-ci en mise à pied disciplinaire pour une durée qui ne peut être supérieure 
à huit JOUrS. 

Article 398 : En cas de refus d'autorisation du licenciement par l'fnspecteur du Travail, 
l'employeur peut, dans les quinze jours suivant notification de cette décision, introduire un recours 
devant le Ministre chargé du Travail et de la Sécurité S~iale. 

Ce dernier dispose d'un délai de trente jours pour prendre sa décision, l'absence de réponse 
dans cc délai valant continuation de la décision de l'Inspecteur. 

Lorsque le Ministre chargé de Travail et de la Sécurité Sociale délivre l'autorisation de 
licencier, l'employeur peut notifier le licenciement dans les fonnes prévues au second alinéa de 
l'article 154 

En tout état de cause, une décision de refus de l'Inspecteur du Travail annule 
rctroaciJ\·cmcnt l'éventuelle mise à pied conservatoire, à moins que. tout en refusant le 
hœnCJt.:mcnt, l'Inspecteur n'ait autorisé la transfonnation de cette mise à pied conservatoire en 
m1se à pied disciplinaire pour une durée qui ne peut excéder 8 jours. 

Article 399 : Le recours hiérarchique offert au salarié et à l'employeur par les articles 397 
et .JY~ ne les prive pas du droit de saisir le tribunal du travail et de la sécurité sociale. soit après la 
déc1sion de l'lnspecteur du Travail lorsque le salarié renonce à fonner un recours hiérarchique, 
soit aprcs la décision du Ministre lorsqu'un tel recours a été fonne par le salarié ou par 
l'employeur :pour le premier en dommages et intérêts, pour le second en résiliation judiciaire du 
contrat de travail. 

Article 400 : L'employeur qui a licencié un délégué du personnel. ancien délégué ou 
candidat au.x élections, sans l'autorisation de 11nspecteur du Travail ou du Ministre chargé du 
Travail ct de la Sécurité Sociale ou qui n'a pas réintégré ce salarié dans l'hypothèse et aùX 
conditions prévues à l'alinéa 3 de l'article 397 doit payer au salarié licencié une indemnité 
forfaitaire égale à dix-huit mois de salaire. Le salaire à prendre en considératiOn est détenniné 
confonnément au.x dispositions de l'alinéa second de l'article 148. \ 

Cette indemnité est cwnulable avec toutes autres indemnités au.xquelles le licenciement 
~st susceptible de donner naissance à l'exception de l'indemnité pour licenciement injustifié 
pre\ li~ par l'article 148, alinéa 4. 
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Article 401 
art1clcs 394 à 400. 

Les délégués syndicaux bénéficient des mêmes mesures prévues aux. 

Article 402 : Les délégués syndicaux disposent d'un temps libre nécessaire à 
l'accomplissement de leurs fonctions de représentation: 

- Ils participent à des réunions, séminaires, stages de formation, conférences, congrés 
syndicaux auxquels ils sont conviés après avoir informé et obtenu l'autorisation de 
l'employeur ou de son représentant. Toutefois, cette autorisation ne doit pas être refusée 
sans justification valable. 

-Ce temps libre sera accordé sans perte de salaire, ni prestation et avantages sociaux. 

Article 403 : Les délégués syndicaux ont la liberté de circuler dans l'entreprise pour 
accomplir leurs fonctions de représentation, de recueillir les cotisations syndicales, de faire les 
at1ichcs et de distribuer des documents syndicaux. . r . 

Article 404 : La Direction de l'entreprise doit accorder aux délégués syndicaux des 
facilités d'ordre materiel et mettre à leur disposition les informations nécessaires à l'exercice de 

· ' leurs fonctions. 

Article 405 : Lorsqu'une entreprise compte à la fois des représentants syndicaux et des 
représentants élus, des mesures appropriées doivent être prises chaque fois qu'il y a lieu pour 
garantir que la présence des représentants élus ne puisse servir à affaiblir la situation des syndicats 
mtércssés ou de leurs représentants ct pour encourager la coopération sur toutes les questions 

i · • pertinentes entre les représentants élus. d'une part. ·et des syndicats intéressés et leurs 
représentants, d'autre part. 
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TITRE IV: 
DES PENALITES 

Article 406 : Quiconque fait entrave à la libre constitution des organisations syndicales, 
notamment par méconnaissance des dispositions des articles 294, 298, 301, est puni d'une amende 
de 147 000 à 294 000 F CFA ct, en cas de récidive, d'une amende de 588 000 à 
882 000 F CF A et d'un emprisonnement de six jours .à trois mois ou de l'une de ces delL'< peines 
seulement. 

Les mêmes peines sont encoW1Jes par quiconque fait entrave au fonctionnement des 
organisations syndicales ou au libre exercice de leurs activités, notamment par méconnaissance 
des dispositions des articles 303, 306, 308. 

Article 407 : Les pénalités prévues à l'article précédent sont encoW1les par les fondateurs, 
membres chargés de l'administration ou de la direction d'une organisation syndicale qui 
méconnaissent les règles de constitutions prévues aux articles 294, 298 alinéa 2, 299. 301, , ou les 
règles fonctionnement prévues à l'article 296 ou qui agissent en dehors de son objet statutaire. 

Article 408 : Les pénalités prévues à l'article 406 sont encourues par quiconque fait 
entrave à la libre constitution des groupements patronaux, notamment par méconnaissance des 
dispositions des articles 316_ 317, 319, 298 alinéa 1, ainsi que quiconque fait entrave a leur 
fonctionnement ou au libre exercice de leurs activités, notamment par méconnaissance des 
articles 321 à 323. 

-
Les mêmes peines sont encourues par les fondateurs, membres chargés de l'administration 

ou de la direction d'un groupemerlt patronal qui méconnaissent les règles de constitution prevues 
atLx articles 298 alinéa 1, 299_ 300, 301 alinéa 2 et 317 ou les règles de fonctionnement prévues à 
l'a.rticle 322, ou qui agissent en dehors de son objet statutaire. 

Article 409 : Les pénalités prévues à l'article 406 sont encourues par quiconque fait 
entrave à la mise en place des délégués du personnel, notamment pour la non-information de 
l'Inspecteur du Travail, ou fait entrave à leurs fonctions, notamment par méconnaissance des 
articles 388 à 392 

Les mêmes peines sont encourues par l'employeur qui licencie un délégué du personnel ou 
ne le réintègre pas en violation des dispositions prévues atLx articles 394 à 400. 

Article 410 : Les dispositions des articles 192 et 193 sont applicables aux infractions 
réprimées par le présent titre. 



LIVRE V: 
DES DIFFERENDS RELATIFS AU TRAVAIL 

ET A L'EMPLOI 

TITRE 1: 
DES TRIBUNAUX DU TRAVAIL ET DE LA 

SECURITE SOCIALE 

CHAPITRE 1.: DE LA COl\tiPETENCE 

Article 411 : Les tribunalL'< du travail et de la sécurité sociale connaissent : 
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a) des différends individuels pouvant s'élever à l'occasion de la conclusion, de l'exécution, 
de la suspension, de la modification ou de la cessation d'un contrat de travail ou 
d'apprentissage, aussi bien au regard des nonnes légales ou réglementaires qu'au regard 
des stipulations conventionnelles; 

b) des différends pouvant s'élever à l'occasion de l'exécution d'une convention collective 
entre les parties à la convention : 

c) des différends nés entre travailleurs à l'occasion du travail ; 

d) des différends pouvant s'élever à l'occasion de l'application des régimes de sécurité 
sociale gérés par la caisse nationale de sécurité sociale ; 

e) de tout autre contentielL'< qui leur est expressément reservé par le présent code. 

Article 412 : Le tribunal du travail et de la sécurité sociale compétent pour les différends 
visés alL'< alinéas a ct c de l'article précédent est celui du lieu du travail. 

· : Les différends visés à l'alinéa b de l'article précédent relèvent du tribunal du travail et de 

·j i 1 •• ' 1 :"-·.' u 

la sécurité sociale dans le ressort duquel la convention a été élaborée. 

Les différends visés à l'alinéa d ·de l'article précédent relèvent du tribunal du travail et de 
la sécurité sociale oü se trouve le siège de la caisse· nationale de la sécurité sociale. 

Article 413 : En matière de cessation du contrat de travail, et nonobstant toute attribution 
conventionnelle de juridiction, le travailleur peut saisir le tribunal du travail et de la sécurité 
sociale du lieu de l'embauche ou celui du domicile de l'employeur. 

-----------~~- ·----··-···-
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CIIAPITRE II: DE LA CREATIO.N ET DE L'ORGANISATION 

A':icle 414 : Les tribunaux du travail et de la sécurité sociale, sont créés et organisés par 
décrets pns en conseil des Ministres sur la proposition conjointe du Ministre chargé du travail et 
de la sécurité sociale et du Ministre chargé de la Justice. 

Ces décrets fixent, pour chaque tribunal du travail et de la sécurité sociale, son siège et sa 
compétence territoriale. Ils déterminent la répartition des assesseurs en sections spécialisées. 

Article 415 : Les tribunalL"< du travail et de la sécurité sociale dépendent du Ministre 
chargé de la justice. 

Article 416: Le tribunal du Travail et de la Sécurité Sociale est composé: 

a J d'un magistrat, président; 

b'l d'un assesseur· travailleur et d'un assesseur employeur: 

c) d'un greffier. 

Article 417 : Le Président du Tribunal et de la Sécurité Sociale est nommé par décret sur 
proposition du Ministre de la justice. 

Son suppléant est nommé par le Ministre chargé de la Justice. 

· Lorsque le Président du Tribunal et de la sécurité sociale est absent ou empêché, ou 
lursqu'll a déjà été saisi, en application des dispositions de l'article 411, d'un différend se 
rapportant ou pouvant se rapporter au conflit qui lui est soumis en vertu du présent article, la 
presidence est assurée par un suppléant également magistrat. 

Article 418 : Les assesseurs sont nommés par décret sur proposition conjointe du 
l'v1mistrc chargé du Travail et de la Sécurité Sociale, et du Ministre de la Justice après 
consultation des organisations professionnelles représentatives. 

Ils prêtent devant le président du·Tribunal du travail et de la sécurité sociale, le serment 
dt: remplir leurs devoirs avec zèle et intégrité et de garder le secret des délibérations. 

Le mode de leur désignation, les conditions dans lesquelles ils exercent leurs fonctions, 
les sanctions qu'ils peuvent encourir, font l'objet d'un décret pris sur proposition conjointe du 
~llmstre chargé de la Justice et du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité Sociale. 

Article 419 : Un agent administratif nommé par le Mimstre chargé de la Justice est 
attach~ :1u tnbunal du travail et de la sécurité sociale, en qUalité de greffier. 
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Il prête, devant le tribunal du travail et de la sécurité sociale. le sennent exigé des 
gre fliers 

TITRE II: 
DU REGLEMENT DES DIFFERENDS 

INDIVIDUELS 

Article 420 : Tout différend individuel de travail ne peut ètre soumis au Tribunal du 
Travail et de la Sécurité Sociale qu'en cas de non. conciliation devant l'Inspecteur ou le 
Contrôleur du travail. 

L'Inspecteur ou son délégué est saisi par écrit ou verbalement par la partie la plus 
diligente. 

En cas d'accord, l'Inspecteur ou son délégué établit et signe avec les parties un procès 
verbal de conciliation qui vaut titre exécutoire ~ un exemplaire de ce procès-v~rbal est déposé 
sans délai par l'Inspecteur du travail au Greffe du ou des tribunatLx du travail et de la Sécurité 
Sociale habilités à connaître du différend. 

En cas de conciliation partielle, le procès-verbal vaut titre exécutoire pour les parties sur 
lesquelles un accord est intervenu. 

En l'absence ou en cas d'echec de ce règlement amiable, l'action est introduite par 
déclaration orale ou écrite faite au Greffier du Tribunal du Travail ct de la Sécurité Sociale. 

Inscription en est faite sur un registre tenu spécialement à cet effet, un extrait de cette 
inscription est délivré à la partie ayant introduit l'action. 

CHAPITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 
RELATIVES A L'INSTANCE,AUX POUVOIRS 
DU PRESIDENT ET AUX DEMANDES 
RECONVENTIONNELLES 

Article 421 : La procédure devant les tribunatLx du travail ct de la sécurité sociale et 
devant la cour d'Appel est gratuite. En outre, pour l'exécution du jugement ct arrêt rendus à leur 
pro lit, les travailleurs bénéficient de l'assistance judiciaire. 

En l'absence des dispositions contraires au présent livre, les dispositions du Code de 
procédure civile sont applicàblcs atLx différends relatifs au travail et à l'emploi. 
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Article 422:L'audiencc est publique, sauf au stade de la conciliation prévue au 
chapitre IlL 
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Article 423 : Le Président dirige les débats. interroge ct confronte les parties. fait 
comparaître les témoins cités à la diligence des parties ou par lui-même, dans les fonnes et délais 
indiqués à l'article 427. Il procède à l'audition de toute autre personne dont il juge la déposition 
utile au règlement du différend. L'enquête est soit diligentée en audience publique à la barre du 
tribunal, soit renvoyée en éhambre du conseil devant un membre du tribunal commis pour y 
procéder .. Le Président peut procéder ou faire procéder à tout constat ou expertise et à tout acte 
susceptible d'éclairer le tribunal. 

La police de la salle d'audience et des débats appartient au Président qui est investi des 
pouvoirs attribués en la matière au président du tribunal d'instance. 

Dans les cas d'urgence ou lorsqu'il y aura lieu de prendre des mesures urgentes sous 
réserve de confirmation à la plus prochaine audience, le Président du Tribunal statue sans le 
concours des assesseurs et dispose des pouvoirs dévolus au Président du tribunal de première 
instance en matière de référé et d'ordonnance sur requête.Il statue provisoirement sur les 
difficultés d'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement. 

Article 424 : Les assesseurs du tribunal du travail et de la sécurité sociale peuvent être 
récusés: 

1 °) Quand ils ont- un intérêt personnel à la contestation ; 

2°) Quand ils sont parents ou alliés de l'une ou de l'autre des parties jusqu'au sixième 
degré~ 

3°)Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès pénal ou civil, soit entre 
etLx et l'une des parties ou son conjoint ou allié· en ligne directe, soit entre les conjoints ou 
alliés en ligne directe, et l'une des parties; 

4°) S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation; 

5°) S'ils sont employeurs ou travailleurs de l'une des parties en cause. 

La récusation est fonnée avant tout débat. Le Président statue immédiatement. Si la 
demande est rejetée, il est passé outre au débat~ si cHe est admise, l'affaire est renvoyée à la plus 
prochaine audience utile devant le tribunal autrement composé. 

Article 425 :Toutes les demandes nées de la conclusion. de l'exécution ou de la 
résiliation d'un même contrat de travail ou d'apprentissage doivent faire l'objet d'une seule 
instance, à peine d'être déclarées non recevables, à moins que l'une des parties justifie que les 
causes des demandes nouvelles ne sont nées à son profit ou n'ont été connues d'elle que 
postérieurement à l'introduction de la demande primitive. 

\~ 
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Toutefois, sont recevables les nouveaux chefs de demande tant que le tribunal ne se sera 
~ pro~oncé e~ premier ou en dernier ressort sur les chefs de la demande primitive. Il ordonnera 
la JOnction des ms tances ct sc prononcera sur elles par un seul et même jugement. 

Article 416 : Le tribunal du travail et de la sécurité sociale connaît de toutes les 
demandes reconventionnelles ou en compensation qui par leur nature, rentrent dans sa 
compétence. Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en compensation 
sera dans les limites de sa compétence en dernier ressort, il se prononcera sans qu'il y ait lieu à 
l'appel. 

Si l'une de ses demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, le tribunal ne se 
prononcera sur toutes qu'à charge d'appel. Néanmoins, il statuera en dernier ressort si seule la 
demande reconventionnelle en dommages-interêts, fondée exclusivement sur la demande 
principale, dépasse sa compétence en dernier ressort Il statue également sans appel en cas de 
défaut du défendeur, si seules les demandes reconventionnelles formées par celui-ci dépassent le 
taw< de sa compétence en dernier ressort, quels que soient la nature et le montant de cette 
demande. 

Si une demande reconventionnelle est reconnue non fondée et formée uniquement en vue 
de rendre le jugement susceptible d'appel, l'auteur de cette demande peut être condamné à des 
dommages-interêts envers l'autre partie, même au cas où, en appel, le jugement en premier 
ressort n'a été confirmé que partiellement. 

CHAPITRE II : DE L'OUVERTURE DU PROCES 

Article 417: Dans les deux jours francs à dater de la déclaration prévue au dernier alinéa 
de l'article 420, ie Président du Tribunal de Travail et de la Sécurité Sociale cite les parties à 
comparaître dans le respect des délais de distance fixés par voie réglementaire. 

Toutefois, le Président du tribunal aura, soit à la requête des parties en cas 
d'empêchement justifié, soit d'office en cas de nécessité, la faculté de réduire ou d'augmenter ces 
délais. 

La citation doit contenir les nom, prénoms, profession et domicile du demandeur, 
l'indication de l'objet de la demande, l'heure et le jour de la comparution. 

La citation est faite à personne ou à domicile ou, dans l'impossibilité, à la mairie ou au 
parquet par voie d'agent administratif spécialement commis à cet effet. Elle peut valablement être 
faite par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas d'urgence. elle peut être faite par 
voie télégraphique. 

Article 418 :Les parties sont tenues de se rendre au jour et à l'heure fixés devant le 
tribunal du Travail et de la Sécurité Sociale. Elles peuvent se faire assister ou représenter soit par 
un travailleur ou un employeur appartenant à la mème branche d'activité. soit par un avocat 
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régulièrement inscrit au barreau. soit encore par un représentant des organisations syndicales 
auxquelles elles sont affiliées. Les employeurs peuvent, en outre, être représentés par un directeur 
ou un employé de l'entrcpnsc ou de l'établissement. Sauf en cc qui concerne les avocats, le 
mandataire des parties doit être constitue par écrit. 

Article 429 : Si, au jour fixé par la convocation, le demandeur ne comparait pas et ne 
justifie pas d'ùn cas de force majeure, la cause est rayée du rôle; elle ne peut être reprise qu'une 
fois et pour le montant de l'objet mentionné au procès-verbal de non conciliation ou à l'acte 
introductif de l'instance, à peine de déchéance. 

Si le défendeur ne comparait pas, et ne justifie pas d'un cas de force majeure, ou s'il n'a 
pas présenté ses moyens de défense sous forme de mémoire, défaut est donné contre lui, et le 
tribunal du travail et de la sécurité sociale statue sur le mérite de la demande. 

Article 430 : Les mineurs qui ne peuvent être assistés de leur père ou tuteur, peuvent être 
autorisés par le président à se concilier, demander ou défendre devant le tribunal du travail 
et de la sécurité sociale. 

CHAPITRE III: DE LA CONCILIATION 

Ariiclc 431: Lorsque les parties t:omparaissent devant le tribunal du travail et de la 
sécurité sociale,il est procédé avant le renvoi en audience publique· à une tentative de conciliation 
devant le président en chambre du conseil. assisté de ses assesseurs. 

Lors de la comparution en conciliation, le demandeur peut modifier, augmenter ou 
réduire sa demande et le défendeur peut fom1er telles défenses ou demandes reconventionnelles 
qu'il juge convenables. 

Article 432 :En cas d'accord, un procès-verbal rédigé séance tenante sur le registre des 
délibérations du tribunal consacre le règlement à l'amiable du litige. 

· Un extrait du procès-verbal de conciliation signé du président et du greffier vaut titre 

exécutoire. 

En cas de conciliation partielle. un extrait du procès-verbal, signé du président et .du 
greffier vaut t1tre exécutoire pour les parties sur lesquelles un accord est intervenu et procès­
verbal de non conciliation pour le surplu5 de la demande. 

CHAPITRE IV: DU JUGEiVIENT 

Article 433 : En cas de 11011 conciliation ou pour la partie contestée de la demande, le 
tnbunal du travail et de la sécunté soc1al~ doit rctcmr l'aiTaire~ il procède immédiatement à son 
examen; aucun renvoi ne peut ètrc prono11cé sauf accord des parties: mais le tribunal peut 

\~ 
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toujours, par jugement motivé, prescrire toutes enquêtes, descentes sur les lieux ct toutes mesures 
d'information. 

~ iJ Article 434 : Les débats clos, le tribunal du travail et de la sécurité sociale délibère 
t immédiatement en secret. Sauf mis en délibéré à la prochaine audience utile, le jugement est 

-·~ :: ~· rédigé sur l'heure et l'audience reprise pour sa lcctt.Ire, il doit être motivé. 
'· i· 
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Article 435 : Les jugements sont rédigés en minute. Cette minute est signée par le 
Président et le greffier. Le greffier assure la conservation des minutes. 

Les dispositions en vigueur de procédure civile s'appliquent pour la tenue du plumitif, la 
signature du jugement, la délivrance des expéditions et la rédaction des qualités. 

Article 436 : Le jugement peut ordonner l'exécution immédiate, nonobstant opposition 
ou appel et par provision avec dispense de caution jusqu'à Wle somme fixée par décret. Pour le 
surplus, l'exécution provisoire peut être ordonnée à charge de fournir caution. Copie du jugement, 
signée par le Président et le greffier, doit être remise aux parties sur leur demande. Mention de 
cette délivrance, de sa date et de son heure est faite par le greffier en marge du jugement. 

Une copie du jugement est adressée à l'inspecteur du travail. 

Article 437 : En cas de jugement par défaut, signification du jugement est tàite sans frais 
à la partie défaillante par le greffier. 

Si, dans un délai de dix jours après la signification, plus les délais de distance, le 
défaillant ne fait pas opposition au jugement dans les fonnes prévues à l'alinéa 4 de l'article 420 
en ce qui concerne l'introduction de l'action, le jugement est exécutoire. Sur opposition, le 
président convoque à nouveau les parties, comme il est dit à l'article 427. Le nouveau jugement, 
nonobstant tout défaut ou appel, est exécutoire. 

Article 438 : Les jugements du tribunal de travail et de la sécurité sociale sont définitifs 
et sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le chiffre de la demande n'excède pas 147 
000 F CF A Ils sont susceptibles d'un pourvoi en cassation. 

Au dessus de 147 000 F CFA, les jugements sont susceptibles d'appel devant la cour d'appeL 
Il n'y aura lieu à l'appel des jugements interlocutoires qu'après le jugement définitif et 
conJOintement. 

Article 439: Dans les quinze jours du prononcé pour les jugements contradictoires, dans 
les quinze jours de la signification pour les jugements par défaut, appel. peut être interjeté dans les 
formes prévues à l'alinéa 5 de l'article 420 en ce qui concerne l'introduction de l'action. 
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L'intimé pourra incidemment interjeter appel en tout état de cause. L'appel est jugé sur 
pièces. Toutefois, les parties peuvent demander à être entendues : en ce cas, la représentation des 
parties obéit aux règles fixées par l'article 428. 

En cas d'appel jugé abusif ou dilatoire, l'appelant pourra être condamné à l'amende de fol 
appel prévue en matière de procédure civile. 

CHAPITRE V : DE L'EXECUTION DES ACCORDS ET 
DECISIONS EXECUTOIRES 

Article 440 : Sur requête de la partie bénéficiaire, et à défaut d'exécution immédiate, 
l'exécution des procès-verbaux de conciliation prévus aux articles 420 et 432 est assurée par le 
greffier du tribunal du travail et de la sécurité sociale compétent territorialement 

Sur requête de la partie bénéficiaire, l'exécution des jugements et arrêts rendus en matière 
de travail et de la sécurité sociale devenus définitifs. est assurée par le greffier du tribunal du 
travail et de la sécurité sociale. 

Pour les arrêts rendus sur appel, le président de la cour d'appel commet, sur ordonnance 
rendue à la requête de la partie la plus diligente, le greffier du tribunal du travail et de la sécurité 
sociale, compétent territorialement. 

Article 441 : Les présidents des juridictions peuvent, selon les nécessités, commettre aux 
mèmes fins tous les autres agents investis de l'autorité publique, à l'exception des inspecteurs du 
travail, de leurs délégués et des contrôleurs du travail. 

Article 442 : Dans les huit jours de la saisine, l'agent d'exécution notifie a la partie 
obligée ou condamnée la décision qu'il est requis d'exécuter. 

Cette notification vaut commandement et met en demeure le débiteur de se libérer dans 
un délai de vingt jours: A l'expiration de ce délai, il est procédé à l'exécution de la décision 
conformément atLx règles du droit commun en matière de procédure civile. 

\\){\ 



~ : · .. , 

,.. ; •" <f 

·- l 

92 

TITRE III 
DU IŒGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

Article 443: Est considéré comme conflit collectif tout différend intervenu ou risquant 
d'mtervenir entre l'employeur et tout ou partie du personnel de l'entreprise au sujet des conditions 
de travail ou d'emploi des salariés parties au conflit. 

A défaut de procédures conventionnelles, tout différend collectif est obligatoirement 
soumis en vue de son règlement à la procédure de conciliation et peut, si les parties en 
conviennent être soumis à la procédure d'arbitrage défini ci-après. 

CHAPITRE I: DE LA PROCEDURE DE CONCILIATION 

Article 444: Tout conflit collectif est immédiatement notifié par les parties à l'inspection 
du travail du ressort du lieu de travail. 

On entend par parties au conflit. d'une part. l'employeur qui peut désigner un représentant 
ayant pouvoir de concilier, d'autre part, le groupe des _salariés concernés, lesquels sont 
obligatoirement représentés par la ou les organisations syndicaies représentatives à moins que les 
groupes des salariés concernés n'ait majoritairement décidé de designer un ou detLx des leurs pour 
les représenter et concilier en leur nom. 

Article 445 : Les parties sont Convoquées par l'inspecteur du travail qui procède à la 
conciliation. Lorsqu'une des parties ne comparait, l'inspecteur du travail la convoque à nouveau 

. dans un délai qui ne peut excéder deux jours francs sans préjudice de la condamnation à une 
amende prononcée par une juridiction compétente sur procès-verbal dressé par l'inspecteur du 
tra,·ail 

Artiele 446: Lorsque la tentative de conciliation aboutit à un accord global ou partiel, les 
points d'accord sont consignés dans un procès-verbal signé par l'inspecteur, l'employeur, ou son 
représentant et tous les représentants des salariés. 

Ce procès-verbal est déposé par la partie la plus diligente au greffe du tribunal du travail 
et de la sécurité sociale dans le ressort duquel est né le conflit. li est également affiché sur les 
lieux de travail. 

Article 447 : Si l'employeur ne respecte pas l'accord de conciliation. les salariés peuvent 
se mettre en grève pour en obtenir l'exécution. Les journées de travail perdues de ce fait doivent 
kur ëtrc payées. 

Si les sala:irés ne respectent pas l'accord de conciliation, l'employeur peut temporairement 
Jenner l'entreprise jusqu'à ce que le personnel se déclare prêt à exécuter ses obligations, sans 
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préjudice des autres mesures que peut prendre l'employeur en raison du comportement fautif des 
salariés. 

Article 448 : Lorsque la tentative de conciliation n'a pas abouti à un accord global, un 
procès-verbal de non conciliation est dressé. Il est précisé les points sur lesquels le différend 
persiste. 

Dans un délai qui ne peut excéder deux jours ouvrables, le conciliateur transmet le 
procès-verbal au Président de la Cour d'Appel dans le ressort duquel se trouve le lieu de travail 
où est né le conflit, en vue de la procédure d'arbitrage. 

CHAPITRE II: DE LA PROCEDURE D'ARBITRAGE 

Article 449 : Les différends collectifs du travail non réglés par la conciliation peuvent 
être portés devant un conseil d'arbitrage saisi d'accord parties dans les deux jours ouvrables 
suivant le proçès-verbal de non conciliation par lettre recommandée adressée au Président de la 
Cour d'Appel. 

Article 450 : Le conseil d'arbitrage est composé du Président de la cour d'appel et de 
dettx assèsseurs désiblTiés par le Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale à raison d'un 
assesseur employeur et d'un assesseur salarié, parmi les membres employeurs et salariés du Haut 
comité pour le travail et la Sécurité sociale. Un magistrat désigné par le Président remplit les 
fonctions de rapporteur. Lorsque les dispositions du présent article ne permettent pas de 
constituer valablement le conseil d'arbitrage, le Ministre chargé du travail et de _la sécurité sociale 
peut désigner attx sièges non pourvus des personnes choisies parmi les assesseurs des tribunaux 
du travail et de la sécurité sociale. 

Ne peuvent être désignées dans les fonctions d'assesseurs les personnes qui ont un intérêt 
particulier, direct ou indirect, dans le conflit. 

Article 451 : Les points litigiettx soumis au conseil d'arbitrage sont cettx qui n'ont pu être 
réglés par la tentative de conciliation tels qu'ils résultent du procès-verbal de non-conciliation ou 
de cettx qui, nés postérieurement à l'établissement des documents découlant du conflit en cause. 

Article 451 : Le conseil d'arbitrage dispose des plus larges pouvoirs d'information. Il peut 
demander un supplément d'enquête au conciliateur. 
Les assesseurs sont tenus au secret professionnel quant aux documents confidentiels qui leur sont 
communiqués 

Article 453 : Le Conseil d'arbitrage statue dans les 30 jours qut suivent la saisine du 
Président de la Cour d'Appel 

II se prononce en équité sur les autres conflits. notamment lorsque le conflit porte sur les 
salaires ou sur les conditions de travail qm ne sont pas fixées par les dispositions des lois. 
règlements et conventions collectives en vigueur. 
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Article 454 : Le président du conseil notifie immédiatement la sentence a l'employeur ou 
son représentant, au.x représentants des salariés et en adresse copie à l'inspecteur du Travail. 

Copie de la sentence est affichée sur les lieux de travail. 

La sentence est déposé au greffe du tribunal du travail et de la sécurité sociale dans le 
ressort duquel est né le conflit. Elle acquiert force exécutoire à compter de ce dépôt et les 
dispositions prévues par l'article 432 pour l'accord de conciliation lui sont applicables. 

CHAPITRE.III: DE LA GREVE ET DU LOCK-OUT 

Article 455 : Sont interdits tout lock-out et toute grève en violation des dispositions d'un 
accord de conciliation ou d'une sentence ayant acquis force exécutoire. 

Le lock-out ou la grève, engagé en violation des dispositions du présent code peut 
entrainer: 

a) pour les employeurs, le paiement aux travailleurs des journées de salaire perdues de ce 
t'ait : 

b) pour les travailleurs la perte du droit à l'indemnité de préavis pour rupture de contrat; 

c) pour les employeurs, par décision des tribunau.x de droit commun rendue a la requète 
du Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, pendant une période minimum de 
deu.x ans, l'inégibilité au.x fonctions des membres des chambres de commerce, 
l'interdiction de faire partie du comité pour le travail et la sécurité sociale. de participer 
sous une forme quelconque à une entreprise de travaux ou un marché de fourniture pour 
le compte de l'Etat, ou d'une collectivité publique. 

La grève déclenchée après formation de l'opposition à la sentence du conseil d'arbitrage 
n'entraîne pas la rupture du contrat de travail. 

SECTION 1 : DE L'EXERCICE DU DROIT DE GREVE 

Article 456 : L'exercice du droit de grève est reconnu à tous les salariés. 

La grève est irn arrèt collectif et concerté de travail décidé par les salariés pour faire 
aboutir des revendications professionnelles qui n'ont pas été satisfaites par l'employeur. 

Article 457 : La grève doit ëtre précédée d'un préavis de 6 jours francs permettant la 
négociation entre les parties. 

\Y>C) 
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Le préavis doit être déposé auprès de la direction de l'entreprise, de l'établissement ou de 
l'unron patronale de la branche par les décideurs de la grève. 

Article 458 : A peine de nullité, le préavis de grève doit être notifié par cent a 
l'Inspecteur du Travail du ressort duquel le conflit a pris naissance ou au Directeur du Travail 
lorsque le conflit déborde le cadre d'une inspection du travail. Cette notification écrite doit 
comporter les revendications fonnulécs par les décideurs de la grève ayant déposé le préavis. 

Article 459: Pendant la période de grève, il est interdit à toute personne de s'opposer par 
la force ou sous la menace, au libre exercice de l'activité professionnelle des Salariés. 

Article 460 : Les heures ou jou mées de travail perdues pour cause de grève ne donnent 
pas lreu à la rémunération, sauf si la grève résulte du non paiement à terme des salaires. 

Le salarié recouvre son emploi en fin de grève ; il ne peut être sanctionné du fait de sa 
participation à la grève. 

L'accident dont est victime le salarié pendant la période de la grève ne peut être assimilé à 
un accrdent de travail. 

Article 461 : Pendant tout le déroulement de la grève, les parties ont l'obligation de 
poursuivre les négociations. 

L'inspecteur du travail peut procéder à toutes les investigations utiles en vue du règlement 
du conflit collectif. 

Les parties sont tenues de sc rendre sous peine de sanctions arrêtées par le Ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale à toutes ses convocations. 

SECTION II : DU LOCK OUT 

Article 462 : Le lock out est la fermeture de tout ou partie d'une entreprise, ou d'un 
etablissement décidée par l'employeur à l'occasion d'une grève des salariés de son entreprise. 

Article 463 : Le Jock out est licite en cas de force majeure ou s'il est la réplique à une 
grève illicite paralysant la marche de l'entreprise. 

Le Jock out licite suspend le contrat de travail et dispense l'employeur du paiement des 
salam!s pour la période concernée. 

Lorsque le Jock out est déclarë rllicite par la juridiction compétente, l'employeur doit 
payer a chaque salarié les salarrcs ct indemnités que celui-ci aurait perçus s'il avait pu 
nom1akmcnt tra\·aillcr. 

\~ 
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CHAPITRE V: DES DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 464 : Les procédures des règlements des conflits collectifs prévues au présent 
titre sont gratuites. 

Un Décret pris sur proposition du Ministre chargé du travail et de la securité. sociale 
détennine les modalités de remboursement des frais occasionnés par ces procédures. notamment 
les frais de déplacement des assesseurs et les frais d'exécution des jugements et arrêts rendus. 

Article 465 : Lorsque Je Tribunal du travail et de la sécurité sociale est saisi d'un 
différend individuel se rapportant ou pouvant se rapporter à un conflit collectif soumis aLLx 
dispositions du présent titre, il ne pourra être statué sur le différend individuel qu'après 
épuisement de la procédure engagée pour le règlement du conflit collectif 

Le sursis à statuer est prononcé par le tribunal soit à l'initiative de son président soit à la 
demande de l'une des parties au différend individuel. 
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TITRE IV: 
DES PENALITES 

Article 466 : Sont punis d'une amende civile de 14 700 F CFA et, en cas de récidive, 
d'une amende civile de 29 400 à 73 500 F CFA les assesseurs du Tribunal du Travail et de la 
sécurité Sociale qui, sans excuse légitime, ne se rendent pas à leur poste sur la citation qui leur a 
été notifiée. L'amende est prononcé par Je Tribunal du Tr~vail et de la sécurité sociale. 

Article 467 : Est pW1ie d'une amende de 294 000 F CFA et d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, toute personne qui s'est 
opposée ou a tenté de s'opposer à_l'exécution des obligations ou à l'exercice des pouvoirs qui 
incombent au conciliateur agissant en application des dispositions de l'article 445 et suivants. 

En cas de récidive, l'amende est de 588 000 à 1 764 000 F CFA et l'emprisonnement de 
un à six mois. En cas de double récidive, l'emprisonnement est obligatoirement prononcé. 

Article 468 : Les dispositions de l'article 192 sont applicables aux infractions réprimées 
par le pr~sent titre. Les dispositions de l'article 193 sont applicables aux infractions de l'article 
467. 

\~ 
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LIVRE VI: 
DU CONTROLE DU TRAVAIL 

ET DEL 'EMPLOI 

TITRE 1: 
DE L'ADMINISTRATION DU TRAVAIL ET DE 

LA SECURITE SOCIALE 
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Article 469 : L'Administration du Travail et de la sécurité sociale est compétente. sous 
l'autorité du Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, pour toutes les questions 
intéressant la condition des travailleurs, les relations professionnelles, la politique de l'emploi, 
l'orientation et la fonnation professionnelles, la promotion du travailleur, la sécurité sociale. 

Elle élabore les lois et règlements de sa compétence. Elle participe à l'exercice de tutelle 
de l'Etat sur les organismes concourant à l'application de la législation sociale et suit, en liaison 
avec l'administration des Affaires Etrangères, les questions intéressant les organisations et 
associations internationales du travail et de la sécurité sociale. 

Elle établit un rapport annuel sur les activités des services de l'inspection du travail. 

Article 470: L'administration du travail et de la sécurité sociale comprend, d'une part, une 
administration centrale, placée sous l'autorité du Ministre et d'autre part, un service extérieur 
constitué par l'inspection du travaiL 

L'organisation et le fonctionnement de l'administration du travail et de la sécurité sociale 
sont fixés par décret pris au conseil des Ministres sur proposition du Mjnistre chargé du travail et 
de la sécurité sociale. 

CHAPITRE 1: DE L'INSPECTION DU TRAVAIL 

SECTION 1 : DE L'ORGANISATION 

. Article 471 : L'Inspection du travail est assurée par les inspecteurs et les contrôleurs du 
travail, dont le statut particulier est fixé par Décret 
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Article 472 : Les inspecteurs et les contrôleurs du travail sont recrutés sur la base de 
leurs aptitudes à rem pl ir les tâches dont ils sont chargés. 

Ils reçoivent une lonnation appropriée à l'exercice de leurs fonctions. 

Article 473: Des medecins-inspecteurs du travail peuvent être nommés dans les services 
de l'inspection du travail. 

Leurs attributions ct les conditions de leur nomination et de leur affectation sont 
déterminées par décret pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de la santé publique et 
du Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 

Article 474 : Les inspecteurs, contrôleurs, médecins inspecteurs du travail sont porteurs 
d'une carte professionnelle de service établissant leur identité et justifiant leurs fonctions. Cette 
carte est délivrée par le Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 

SECTION Il: DES MISSIONS 

Article 475 : L'Inspecteur du travail contrôle l'application des dispositions légales. 
réglementaires, conventionnelles et contractuelles relatives au travail, à l'emploi et, de façon 
générale à la protection des travailleurs y compris dans le.domaine de la sécurité sociale. 

Article 476 : L'Inspecteur du travail fournit des informations et des conseils aux 
employeurs et aux travailleurs sur l'ensemble des dispositions sociales qui sont applicables et sur 
la maniere d'en assurer le respect. 

Il peut intervenir. mème dans les cas non spécifiquement prévus par le présent Code, pour 
rapprocher les points de vue des employeurs et des travailleurs afin d'empêcher l'apparition des 
conflits ou d'en faciliter le règlement. 

Il porte à l'attention de l'autorité compétente les déficiences ou les abus qui ne sont pas 
spécifiquement couverts par les dispositions légales existantes. 

Il peut connaître en conciliation des différends individuels et collectifs qui lui sont 
SOUmiS. 

Il procède au.x études ct enquëtes qui lui sont prescrites. 

Article 477 : Les Inspecteurs du Travail sont assistés par les contrôleurs du travail, 
lesquels sont habilités à constater les infractions par des rapports écrits au vu desquels 
l'inspecteur peut décider de dresser proccs-vcrbal dans les formes prévues à l'artiCle 485. 

Toutefois. les inspecteurs peuvent, à titre exceptionnel, et sous leur responsabilité; 
dëlét,rucr leurs pouvoirs aux contrôleurs du travail pour une miSsion détenninée de contrôle ou de 
véri lication. 
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SECTION III : DES PREROGATIVES ET OBLIGATIONS 

Article 478 : Les inspecteurs et les contrôleurs disposent de locatL"< aménagés de façon 
appropriée atL"< besoins du service ct accessibles à tous intéressés. 

L'Administration du travail prendra les mesures appropriées pour leur fournir les facilités 
de transport nécessaires à l'cxerci~e de leur fonction. Lorsqu'il n'existe pas de facilités de 
transport public, elle leur assure en tout cas le remboursement de tous frais de déplacement et de 
toutes dépenses accessoires à l'exercice de leurs fonctions. 

Article 479 : Munis des pièces justificatives de leurs fonctions, les Inspecteurs du travail 
ont le pouvoir de pénétrer librement, sans avertissement préalable, à toute heure du jour ou de la 
nuit dans les établissements assujettis au contrôle de l'inspection, et de pénétrer de jour, voire de 
nuit lorsqu'il est constant qu'un travail y est effectué, dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir un 
motif raisonnable de supposer être assujettis ou contrôle de l'inspection. Ils ont l'initiative de leurs 
tournées. 

Lors de ses v1s1tes, l'Inspecteur doit informer de sa présence l'employeur ou son 
représentant, à moins qu'ir n'estime qu'un tel avis risque de porter préjudice à l'efficacité de son 
contrôle. 

Article 480 : Dans les établissements militaires, employant de la main-d'oeuvre civile, 
dans lesquels l'intérêt de la défense nationale s'oppose à l'introduction d'agent$'-{trangers au 
service; le contrôle de l'exécution des dispositions applicables en matière de travail est~~uré par 
un Inspecteur du travail nommément désigné à cet effet par arrêté du chef du gouvememèQ,! sur 
proposition du Ministre chargé de la Défense Nationale. La nomenclature de ces établisscmè{lts 
fait l'obi et d'une instruction du chef du gouvernement \,\ 

J ~ ' 

Article 481 : Les Inspecteurs du travail peuvent requenr, si besoin est, les avis et 
consultations de médecins et techniciens, notamment en ce qui concerne les prescriptions de 
lbygiène et de Sécurité. Ces Médecins et techniciens sont tenus au secret professionnel dans les 
mêmes conditions et sous les mêmes sanctions que les lnspe.cteurs du travail. 

Dans leurs visites, les Inspecteurs peuvent se faire accompagner d'interprètes officiels 
assermentés ct des délégués du personnel de l'établissement ou de l'entreprise ainsi que des 
médecins et techniciens visés à l'alinéa précédent. 

Article 482 : Au cours de leurs visites, les Inspecteurs du travail peuvent procéder à tous 
examens, contrôles ou enquêtes jugés nécessaires pour s'assurer de l'observation effective des 
prescriptions légales, réglementaires ct conventionnelles applicables à l'établissement 

En particulier, les Inspecteurs peuvent interroger, soit seuls soit en présence de témoins, 
l'employeur ou le personnel sur toutes les matières relatives à l'application desdites dispositions ; 
demander communication de tous livres. registres ct docwnents dont la tenue est prescrite par le 
présent code et par les textes pris pour son application ~ prélever et emporter aux fins d'analyse en 
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présence du chef d'entreprise ou de son représentant et contre reçu des échantillons des matières 
ct substances utilisées ou manipulées. 

Article 483 : Les attributions plus spécifiques des Inspecteurs du travail en matière 
d'hygiène et de sécurité sont définies aux articles 224. 225. 228. 236 et 237 du présent code. 

Article 484 : Les Inspecteurs du travail ordonnent l'affichage de tout avis ou document 
dont l'apposition est rendue obligatoire par le présent code ou les textes pris pour son application. 

Article 485 : Les Inspecteurs du travail peuvent constater, par procès-verbal faisant foi 
jusqu'à inscription de fatLx, les infractions ame dispositions législatives et réglementaires dont ils 
sont chargés de contrôler l'application. 

Sous peine de caducité, le procès-verbal est adressé dans les dix jours de sa clôture au 
procureur de la République. Un exemplaire est .envoyé à la partie intéressée ou à son 
représentant, deux autres au Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale dont l'un est 
destiné au Directeur du travail, un quatrième est conservé dans les archives de l'inspection du 
travail du ressort. 

Les Inspecteurs du travail sont tenus informés des suites judiciaires réservées atLx procès­
verbatL-x. 

Article 486 : Les dispositions des articles ci-dessus ne dérogent pas aux règles du droit 
commun quant à la constatation et à la poursuite des infractions par les officiers de police 
judiciaire. 

Article 487 : Les Inspecteurs et Contrôleurs du travail prêtent serment devant la Cour 
d'Appel. 

Toute violation de ce serment est punie confonnément atLx dispositions du code pénal 
applicable en la matière. 

Article 488 : Les Inspecteurs et Contrôleurs du travail doivent tenir pour confidentielles 
toutes les plaintes leur signalant un défaut dans une installation, un aménagement ou des 
méthodes de travail, ainsi que celles leur signalant une infraction aux dispositions légales et 
réglementaires. 

Article 489 : Les Inspecteurs ct Contrôleurs du travail ne peuvent avoir un intérêt 
quelconque, direct ou indirect, dans les entreprises placées sous leur contrôle. 

''ù6\ 
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CHAPITRE Il: DE L'OFFICE NATIONAL POUR LA 
PROMOTION DE L'EMPLOI 
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,~rticle 490 : Un décret pris en conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé 
du travatl et de la sécurité sociale crée et organise un Office National pour la Promotion de 
L'Emploi (ONAPE), placé sous la tutelle du Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 

Article 491 : L'Office National pour la Promotion de l'Emploi est pourvu d'un conseil 
d'administration et placé sous l'autorité d'un Directeur nommé par décret pris en conseil des 
ministres sur proposition du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité Sociale après avis du 
Conseil d'Administration de I'ONAPE. 

Le conseil · d'Administration comprend, en nombre égal, des représentants des 
employeurs, des travailleurs et de l'Administration. 

Article 492 L'Ofiice National pour la Promotion de l'Emploi est chargé de mettre en 
oeuvre la politique nationale en matière d'emploi, d'orientation, de placement et de mouvement 
de main-d'oeuvre. 

A cc titre, il centralise les demandes et offres d'emploi, procède à toute étude statistique 
sur la population salariée et \es entreprises, notamment quant à \'utilisation et à \a répartition de la 
mai n-d' oeuvre. 

Les études ainsi réalisées sont communiquées aux services de l'Inspection du travail. 

Article 493 : l'Office National pour la Promotion de L'Emploi règle, en liaison avec les 
sef\·tces de l'immigration, les modalités de recrutement de la main-d'oeuvre étrangère et organise 
les ~)pérations d'introduction et de rapatriement de cette main-d'oeuvre. 

li vise, préalablement à tout commencement d'exécution, les contrats de travail qui sont 
proposés à des travailleurs étrangers. 

Une carte de travail est proposée à des travailleurs étrangers selon les modalités fixées par 
decret pris sur proposition du Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 

Article 494 : L'Office National pour la Promotion de l'Emploi est seul habilité à procéder 
à des opérations de placement sur \'ensemble du territoire de la République du Tchad. 

Les employeurs comme \es salariés ne sont jamais tenus par ces propositions de 
placement ct demeurent libres de conclure directement un contrat de travail qui doit être 
r~gularisé ultérieurement. 

Article 495 : En cas de cessation concerté du travail ; les opérations de l'office 
conccmant les entreprises touchées par cette cessation sont immédiatement interrompues. 
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La liste desdites entreprise est en outre affichée dans la salle réservée au;-.; demandeurs et 
aux offreurS d'emploi. 

Article 496 : L'Office National pour la Promotion de l'Emploi exerce toutes autres 
attributions qui lui sont dévolues par le présent code. 

Sous réserve des dispositions de l'article 69, les employeurs comme les salariés 
demeurent libres de conclure directement un contrat de travail. · 

TITRE il: 
DES OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS 

Article 497 : Toute personne qui se propose d'ouvrir une entreprise de quelque nature 
que ce soit doit au préalable en faire la déclaration à l'inspection du travail et à l'Office National 
pour la Promotion de l'Emploi. . 

-.Les modalités de cette déclaration son déterminées par décret sur proposition du Ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale. 

Article 498 : L'employeur doit tenir constanunent à jour, au lieu d'exploitation, un 
registre dit " registre d'employeur", dont le modèle est fixé par décret sur proposition du Ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale. 

Le registre d'employeur doit être tenu sans déplacement à la disposition de l'inspecteur du 
travail et conservé pendant les cinq ans suivant la dernière mention qui y a été ponée. 

Certaines entreprises ou catégories d'entreprises peuvent être exemptées de l'obligation de 
tenir ce registre, par décret sur proposition du Ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 

Article 499 : Un arrêté du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité Sociale fixe la 
période et les modalités de déclaration du personnel que tout employeur est tenu d'adresser à 
I'ONAPE. 

TITRE III: 
DES PENALITES 

Article 500: Est punie d'une amende de 14 700 à 73 500 F CFA et, en cas de récidive,. 
d'une amende de 73 500 à 294 000 F CFA toute personne qui, sans excuse légitime, ne défère pas 

---- --- ---~ 
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à la convocation de l'Inspecteur ou du Contrôleur du travail agissant dans le cadre des 
dispositions édictées par le présent Code. 

Article SOI: Sont punis d'une amende de 14 700 à 147 000 F CFA et en cas de récidive 
d'une amende de 147 000 à 294 000 F CFA les auteurs d'infracti~ns au.x dis~sitions des article~ 
497 ct 498 alinéa 1 ainsi que les auteurs d'infractions aux dispositions du Décret et de l'Arrêté 
prévus par les articles 497 et 499. 

Dans ces cas, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura d'inscriptions omises ou 
erronées. 

Article 502: Sont punis d'une amende de 73 500 à 147-000 F CFA et, en cas de récidive, 
d'une amende de 147 000 à 294 000 F CFA et d'un emprisonnement de un à dix jours, ou de l'une 
de ces deux peines seulement, les auteurs d'infractions au.x dispositions de l'article 498 alinéa 2. 

Article 503: Est puni d'une amende de 147 000 à 294 000 F CFA et, en cas de récidive, 
d'une amende de 588 000 à 882 000 F CF A et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, ou 
de l'une de ces deux peines seulement, quiconque porte atteinte au monopole de placement de 
l'Office National pour la Promotion de l'Emploi, tel que défini par l'article 494. 

Article 504 : Est punie d'une amende de 294 000 à 588 000 F CF A et d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, toute 
personne qui s'est opposée ou a tenté de s'opposer à l'exécution des obligations ou à l'exercice des 
pouvOirs qm incombent au.x Inspecteurs, Contrôleurs du travail et Médécins-[nspecteurs du 
travail. :-. 

En cas de récidive, l'amende est de 588 000 à 1 764 000 F CFA et l'emprisonnement de 
un à six mois. En cas de double récidive, l'emprisonnement est obligatoirement prononcé. 

Les dispositions du Code Pénal qui prévoient et répriment les actes de résistance, les 
outrages et les violences contre les officiers de police judiciaires sont, en outre, applicables à 
ceu.x qui se rendent coupables de faits de même nature à l'égard des [nspecteurs, des Contrôleurs 
ct Médécins-inspecteurs du travail. 

Article 505: Les dispositions des articles 192 et 193 sont applicables au.x infractions 
réprimées par le présent titre. 

_ ... · 
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TITRE IV: 
DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ET FINALES 
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Article 506 :Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent Code du Travail 
notamment la loi no 7/66 du 4 mars 1966, l'ordonnance No 30/PR-CSM du 26 novembre 1975 e~ 
l'ordonnance n° 001/PR-CSM du 8 janvier 1976. Toutefois, les dispositions du livre III du Code 
Ju Travail et de la Prévoyance Sociale demeurent en vigueur jusqu'à la promulgation de la Loi 
instituant le Code de Sécurité Sociale, ainsi que les textes réglementaires non contraires pris pour 
son application et son exécution. 

Article 507: Les dispositions de la présente loi portant Code du Travail sont de plein 
droit applicables atLx contrats de travail en cours; elles ne peuvent constituer une cause de rupture 
de ces contrats. 

Toute clause d'un contrat de travail en cours qui ne serait pas conforme atLx dispositions 
Je ce présent Code ou d'llll Décret pris pour son application, sera modifié dans un délai de six 
mo1s a compter de sa publication, à peine de nullité de ladite clause. 

Aussi longtemps que de nouvelles conventions collectives n'auront pas été établies dans le 
cadre du présent Code du Travail, les conventions antérièurcs resteront en vigueur en celles de 
leurs dispositions qui ne lui sont pas contraires. 

Article 508 : Les garanties foncières ou cautionnements constitués antérieurement à 
l'entree en vigueur du présent code restent soumis atLx dispositions du chapitre IV du livre II du 
code du travail et de la prévoyance sociale tel qu'il résulte de la loi n° 7/66 du 4 mars 1966. 

Article 509 : La présente loi sera enregistrée, publiée au journal officiel de la 
R~publique et exécutée comme loi de l'Etat 

N'Djaména, le 11 Décembre 1996 

' Le Président de la Répu?~~g_~~ __ _ 

~-~~--C_/~ 
Le Général tlc Corps d'Armée IDRISS DEBY 


